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PRÉSIDENCE DE M. RAYMOND FORNI,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . I ,a séance est ouverte.

r 'I
STATUT DE LA RÉGION DE CORSE

Suite de la discussion, en nouvelle lecture,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi portant statut
de la région de Corse (nos 1915, 1944).

Cet après-midi, l ' Assemblée a poursuivi l'examen des
articles et s'est arrêtée à l'article 61.

Article 61

M . le président . « Art . 61 . - La région de Corse déter-
mine dans le cadre du plan de développement les grandes
orientations du développement agricole et rural de l'île . A
cette fin, elle dispose de deux établissements publics men-
tionnés aux articles suivants sur lesquels la région exerce son
pouvoir de tutelle . »

Personne ne demande la parole ? . . ..
Je mets aux voix l'article 61, modifié par l ' amendement

n o 16 rectifié, précédemment adopté.
(L'article 61, ainsi modifié, est adopté.)

Article 62

M. le président . « Art . 62 . - Sous la forme d'un établisse-
ment public de la région de Corse à caractère industriel et
commercial, l ' office du développement agricole et rural de
Corse est chargé, dans le cadre des orientations définies par
la région de Corse, de la mise en oeuvre d'actions tendant au
développement de l ' agriculture et à l'équipement du milieu
rural.

« L'office exerce les compétences dévolues par les
articles 188-1 à 188-10 du code rural à la commission dépar-
tementale des structures pour la mise en oeuvre du contrôle
des structures agricoles et celles dévolues au centre national
pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles
par l ' article 59 de la loi de finances pour 1966 (no 65-997 du
29 novembre 1965).

« L'office est présidé par un membre de la commission
exécutive désigné par le président de l'Assemblée de Corse.

« Le représentant de l'Etat dans la région de Corse assiste
de plein droit aux réunions du conseil d'administration et est
destinataire de ses délibérations.

« La gestion de l ' office est assurée par un directeur nommé
par arrêté du président de l 'Assemblée de Corse, »

M. José Rossi, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, a présenté un amendement, n° 105, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 62 :
« L'office est présidé par un conseiller exécutif désigné

par le président du conseil exécutif . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement est la consé-
quence du rétablissement du conseil exécutif .

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'inté-
rieur, pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement
n a 105.

M. Philippe Marchand, ministre de l'intérieur. Accord.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 105.
(L'amendement est adopté .)

M. le présidant . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 166, ainsi libellé :

« Après les mots : "directeur nommé", rédiger ainsi la
fin du dernier alinéa de l 'article 62 : "sur proposition du
président de l'office par arrêté délibéré en conseil exé-
cutif' . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Même motif.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Identique.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 106.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 62, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n a 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 62, ainsi modifié, est adopté.)

Article 63

M. le président. « Art. 63 . - Sous lm forme d'un établisse-
ment public de la région de Corse à caractère industriel et
commercial, l'office d'équipement hydraulique de Corse a
pour mission, dans le cadre des orientations définies par la
région de Corse, l'aménagement et la gestion de l'ensemble
des ressources hydrauliques de la Corse, sous réserve des dis-
positions du 10 de l'article 72 pour ce qui concerne les amé-
nagements hydroélectriques.

« Il assure, en liaison avec l ' office du développement agri-
cole et rural, les actions d 'accompagnement liées à la mise en
valeur des terres irriguées . L'office est présidé par un
membre de la commission exécutive désigné par le président
de l'Assemblée de Corse.

« Le représentant de l'Etat dans la région de Corse assiste
de plein droit aux réunions du conseil d'administration et est
destinataire de ses délibérations.

« La gestion de l'office est assurée par un directeur nommé
par arrêté du président de l'Assemblée de Corse .»

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 107, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la dernière phrase du deuxième alinéa
de l'article 63 :

« Il est présidé par un conseiller exécutif désigné par le
président du conseil exécutif . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Même argumentation.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l' intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 107.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 108, ainsi libellé :

« Après les mots : "directeur nommé", rédiger ainsi la
fin du dernier alinéa de l 'article 63 : "sur proposition du
président de l ' office par arrêté délibéré en conseil exé-
cutif ' .»

La parole est à M . le rapporteur .
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M. José Rossi, rapporteur. Conséquence du rétablissement
du conseil exécutif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 108.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personre ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 63, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n o 16 rectifié précédemment
adopté.

(L'article 63, ainsi modifié, est adopté.)

Article 64

M. le président . « Art. 64. - L'Assemblée de Corse
désigne la majorité des membres du conseil d'administration
des deux offices.

« Les organisations professionnelles agricoles sont asso-
ciées à l'organisation et à la gestion des deux offices . Elles
sont représentées à leur conseil d'administration, deux tiers
des sièges au moins qui leur sont attribués revenant aux
représentants des organisations représentatives des exploitants
et des salariés agricoles.

« Les sièges revenant aux représentants des organisations
représentatives des exploitants et des salariés agricoles sont
répartis proportionnellement aux voix obtenues par ces orga-
nisations lors des élections aux chambres d'agriculture.

« Le conseil d'administration des deux offices comprend
des représentants des organisations syndicales représentatives
du personnel . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 109, ainsi rédigé

« Supprimer le premier alinéa de l'article 64 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. La précision ajoutée par le
Sénat est inutile, car, selon le droit commun des établisse-
ments publics territoriaux, c'est à l'Assemblée de Corse de
fixer la composition des conseils d'administration des offices.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Tout à fait d'accord.

M. le président . le mets aux voix l'amendement n° 109.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Pasquini a présenté un amendement,
n o 136, ainsi rédigé

« Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 64, après le mot : " représentées ", insérer le mot :
" majoritairement " . »

La parole est à M. Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Je le retire.

M . le président . L'amendement n e 136 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 64, modifié par l'amendement

n o 109.
(L'article 64, ainsi modifié, est adopté.)

Article 65

M. le président . « Art. 65. - L'office du développement
agricole et raral de la Corse et l'office d'équipement hydrau-
lique de la Corse répartissent, dans le cadre des orientations
arrêtées par la région de Corse, les crédits qui leur sont
délégués par cette dernière.

« Les crédits de subvention versés par l'Etat à ces offices
sont intégrés dans la dotation générale de décentralisation
prévue au paragraphe lIf de l'article 73, à la date de réalisa-
tion des transferts de compétences mentionnés au para-
graphe Il du même article, »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 110, ainsi rédigé

« Dans le deuxième alinéa de l'article 65, substituer au
mot : "intégrés", le mot : "individualisés " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de préci-
sion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 110.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 65, modifié par l'amendement

n o 110 et par l'amendement n° 16, rectifié précédemment
adopté.

(L'amendement 65 . ainsi modifié, est adopté.)

Article 65 bis

M . le président. « Art . 65 bis. - La région de Corse
détermine dans le cadre du plan de développement les
grandes orientations du développement touristique de l'île.

Par dérogation à la loi ne 87-10 du 3 janvier 1987 rela-
tive à l'organisation régionale du tourisme, il est créé une
institution spécialisée chargée, dans le cadre des orientations
définies par la région de Corse, de la coordination de l'en-
semble des actions de développement du tourisme en Corse.
Cette institution assure notamment la promotion touristique
de l'île et met en ouvre la politique d'aide à la modernisa-
tion et au développement des structures d'accueil et d'héber-
gement.

« La nature juridique et les principes d'organisation de
cette institution spécialisée sont déterminés par l'Assemblée
de Corse . »

M . Jost Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n o t 1 1, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 65 bis :
« Cette institution spécialisée est présidée par un

conseiller exécutif désigné par le président du conseil
exécutif. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Il s'agit d'étendre à l'institution
compétente en matière de tourisme la solution retenue pour
la désignation du président des offices agricoles et hydrau-
liques : le président doit être membre du conseil exécutif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' intérieur . C ' est une précision intéres-
sante.

Je m'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 111.
(L'amendement est adopté .)

M. le p : ésident . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 65 bis modifié par l'amendement

n° 1 1 1 et par l'amendement n e 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 65 bis, ainsi modifié . est adopté.)

Article 66

M. le président . « Art . 66. - La région de Corse définit
dans le cadre du plan de développement ses priorités en
matières d'habitat après consultation des départements et,
notamment, au vu des propositions qui lui sont adressées par
les communes.

« L'Assemblée de Corse, sur proposition de son président,
arrête la répartition, entre les programmes d'accession à la
propriété, de construction de logements locatifs neufs et
d'amélioration de l'habitat existant, des aides attribuées par
l'Etat sous forme de bonifications d'intérêts ou de subven-
tions.

« La part de l'ensemble des aides visées à l'alinéa précé-
dent attribuée, chaque année, à la région de Corse ne peut
être inférieure à la part moyenne de l'ensemble des aides de
l'Etat reçues à ce même titre par la région de Corse au cours
des années 1987, 1988 et 1989.

« L'Assemblée de Corse, sur proposition de son président,
peut, en outre, accorder des subventions, des prêts, des boni-
fications d'intérêts et des garanties d'emprunt . »
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M . José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 112, ainsi rédigé :

« 1 . - Au début du deuxième alinéa de l'article 66,
substituer aux mots : "de son président", les mots : "du
Conseil exécutif'.

« 11 . - Procéder à la même substitution dans le dernier
alinéa de cet article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Amendement de conséquence
du rétablissement du conseil exécutif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 112.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 66, modifié par l'amendement

n o 112 et par l'amendement n° 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 66 . ainsi modifié, est adopté.)

Article 67

M. le président . « Art . 67 . - La région de Corse établit,
avec le concours de l'office des transports, un schéma des
transports interdépartementaux après consultation du conseil
économique et social de Corse, des départements et des orga-
nismes consulaires.

« Ce schéma s'impose aux plans départementaux des trans-
ports.

« Par convention avec les départements, la région de Corse
charge ces derniers de l'organisation des liaisons interdépar-
tementales prévues au schéma des transports . »

M . José Rossi, rapporteur a présenté un amendement,
n° 113, ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 67, substituer
aux mots : "économique et social", les mots : "écono-
mique, social et culturel" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence du rétablissement du conseil consultatif unique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 113.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 67, modifié par l'amendement

n° 113 et par l'amendement n o 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 67, ainsi modifié, est adopté.)

Article 67 bis

M . le président . « Art . 67 bis. - La région de Corse est
substituée à l'Etat dans les droits et obligations de celui-ci
concernant l'exploitation des transports ferroviaires . Elle
reçoit de l'Etat un concours budgétaire d'un montant équiva-
lent aux charges assumées par l'Etat au titre de l'exploitation
des transports ferroviaires en application des dispositions
conventionnelles en vigueur à la date de promulgation de la
présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 67 bis, modifié par l'amendement

n° 16 rectifié, précédemment adopté.
(L'article 67bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 68

M. le président . « Art . 68 . - La région de Corse définit,
sur la base du principe de continuité territoriale destiné à
atténuer les contraintes de l'insularité et dans les conditions
du paragraphe V de l'article 73, les modalités d'organisation
des transports maritimes et aériens entre file et toute destina-
tion de la France continentale, en pûrticulier en matière de
desserte et de tarifs .

« Les liaisons sont assurées dans le cadre d'un service
public adapté à chaque mode de transport afin d'offrir des
dessertes dans des conditions d'accès, de qualité, de régula-
rité et de prix destinées à atténuer les contra ' -tes de l'insula-
rité.

« La région de Corse concède ces liaisons à des compa-
gnies maritimes dont la flotte est immatriculée en France. Par
dérogation au troisième alinéa de l'article 330-1 de code de
l'aviation civile, et dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat, elle concède ces liaisons à des compagnies
aériennes, et les autorise à les desservir, après autorisation de
ces compagnies à exercer une activité de transport aérien
public par le ministre chargé des transports.

« La région de Corse est substituée à l'Etat dans ses droits
et obligations pour la continuation des contrats en cours vis-
à-vis des compagnies titulaires de concessions à compter de
la date d'application de la présente loi . »

MM . Hermier, Millet, Tardito, Lombard et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 142, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 68 par les
mots : "en conformité avec le décret du 6 mai 1976" . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Cet amendement vise à protéger le ser-
vice public conformément au décret du 6 mai 1976 qui pré-
voit que les subventions de continuité territoriale ne pourront
être données que dans le cadre du service public existant.

Cet amendement tend donc à éviter toute dérive dans un
domaine aussi important . Nous y attachons beaucoap de
prix.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

Je constate qu'il vise au maintien du système actuel dont
on a pu voir les limites.

A titre personnel, j'émets un avis réservé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement émet sur
cet amendement un avis défavorable.

Certes, le décret de 1976 approuvait la convention Etat-
compagnie, mais un problème juridique se pose : on ne peut
pas faire référence à un décret dans un texte législatif . En
règlegénérale - l'Assemblée le sait - c'est le décret qui est
conforme à la loi et non l'inverse . Un tel amendement consti-
tuerait une inversion des valeurs des normes juridiques.

Il aurait certes le mérite de l'originalité, mais on ne peut
pas l'accepter.

M. le président . La parole est à M . Philippe Sanmarco.

M. Philippe Sanmarco . Sur cet amendement, je présen-
terai deux remarques.

Comme vient de l'indiquer le ministre, il serait d'abord peu
sûr, pour atteindre l'objectif recherché, de caler la loi sur un
décret qui demeure à la merci d'un autre décret.

Je comprends l'intention des auteurs de l'amendement.
Mais je rappelle que la loi actuelle, y compris le décret de
1976 repris dans les conventions de 1982, que la région est
substituée à l'Etat dans l'ensemble de ses droits et ses obliga-
tions . Or ces obligations, que !'on se réfère à la loi ou au
décret repris dans les conventions de 1982, font que les
actuels concessionnaires le restent jusqu 'en 2001 et il n'y a
aucune clause de résiliation . Il vaut donc mieux que nous
traitions ces affaires - pour les clarifier en effet, conformé-
ment au souhait des auteurs de l'amendement - à l'article 69
et à l'article 73, et non û l'article 68 où cela me paraît inutile.
Voilà pourquoi nous sommes contre.

M. le présid6nt . Monsieur Pasquini, vous souhaitiez inter-
venir ?

M. Pierre Pasquini . A titre exceptionnel, je suis d'accord
avec le ministre, sur la forme et sur le fond.

M. le président . La parole est à M . Jean-Paul de Rocca
Serra .
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M. Jean-Paul de Rocca Serra . Je suis très surpris de ne
pas avoir vu venir en discussion deux amendements que
j'avais déposés concernant les voies ferrées de Corse.

Le réseau ferré dont la région est concessionnaire est une
de ses activités importantes . Dans l'économie insulaire, il
représente trois cents emplois, un chiffre d'affaires qui aug-
mente sans cesse.

J'avais souhaité que les biens immobiliers et mobiliers affé-
rents au service public des transports ferroviaires soient
transférés dans le patrimoine de la région . S'il n'est pas pos-
sible d'obtenir ce transfert, je souhaiterais que les opérations
immobilières de la compagnie des chemins de fer soient assi-
milées aux opérations de la S .N.C .F ., c'est-à-dire que le pro-
duit de tout ce que les domaines louent et vendent puisse
être uniquement réservé à l'amélioration du réseau ferré,
autrement dit réinvesti dans les voies ferrées de Corse.

J'aimerais savoir ce que sont devenus ces deux amende-
ments . Ont-ils été déclarés irrecevables ? Pourquoi ?

M. le président. Monsieur de Rocca Serra, ces amende-
ments ont été déclarés irrecevables par la présidence à la
suite de l'avis émis par le président de la commission des
finances . Par conséquent, ils n'ont pas été distribués et ne
peuvent pas être discutés . Je pense que vous obtiendrez
toutes les explications nécessaires . Vous avez pu les exposer
succinctement devant l'Assemblée, c'était l'essentiel.

Je mets aux voix l'amendement n° ;42.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Pasquini a présenté un amendement,
n° 137, ainsi rédige :

« Supprimer le troisième alinéa de l'article 68 . »
La parule est à M . Pierre Pasquini.

M. Pierre Peequini . Cet amendement revêt à mes yeux
une extrême importance, même si je suis sir que le Gouver-
nement ne l'acceptera pas.

11 vise à supprimer purement et simplement le troisième
alinéa de l'article 68 qui précise : « La collectivité territoriale
de la Corse concède ces liaisons à des compagnies maritimes
dort la flottte est immatriculée en France et à des compa-
gnies aériennes titulaires d'une autorisation ou d'un agrément
délivré par le ministre chargé des transports . »

Monsieur le ministre, pour faire travailler les chantiers
navals français, L'Etat construit des navires de plus en plus
grands . Les car-ferries qui assurent la liaison entre le terri-
toire continental et la Corse sont énormes . Ils ne sont pleins
que huit à dix jours par an . Ils servent beaucoup plus sur les
lignes de Marseille-Oran, Philippeville ou Alger . Je passe sur
les inconvénients qui en résultent pour les Corses . Ces
navires ne sont pas du tout adaptés aux seuls intérêts des
Corses. Quand vous nous offrez la subvention de continuité
territoriale, vous savez très bien que vous nous donnez d'une
main ce que vous nous forcez à rendre de l'autre puisque
c'est nous qui payons quelquefois jusqu'aux dockers de Mar-
seille . Nous avons des frais considérables.

Nous sommes liés par cette situation . Nous ne pouvons
pas rivaliser avec les autres îles de la Méditerranée, notam-
ment les Baléares et les îles italiennes, qui disposent de trans-
ports adaptés à leur insularité, c'est-à-dire d'une noria de
bateaux qui vont et viennent . Nous, en hiver, nous attendons
quelquefois le bateau une semaine . Nos transports sont donc
très mal adaptés . Les contrats que l'Etat signent nous lient
pour toujours . En ce moment, vous nous liez à la S .N.C .M.
jusqu'à l'an 2001 ou l'an 2010. Pour peu que vous continuiez,
nous resterons liés par les contrats que vous passez et les
transports ne seront toujours pas appropriés à nos besoins . Je
le répète, nous avons besoin de beaucoup de navires de
moyen tonnage qui vont et viennent plusieurs fois par jour,
comme le font maintenant les avions de la compagnie régio-
nale de transport . Or, nous disposons d'immenses cars ferries
qui engendrent d'énormes dépenses pour les collectivités
locales . En effet, lorsque l'on augmente la longueur du navire
de trente ou quarante mètres, les collectivités locales
- chambre de commerce ou département pour les ports
secondaires - doivent adapter la longueur des quais, placer
des ducs d'Albe, etc.

Voilà la raison pour laquelle j'avais demandé la suppres-
sion pure et simple du troisième alinéa de l'article 68.

Nous ne voulons plus être soumis au monopole . Nous
voulons la liberté de navigation et la libre concurrence
comme toutes les autres îles de la Méditerranée .

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Je suis au regret de dire à
M. Pasquini que le Gouvernement ne saurait accepter cet
amendement . J'ai lu l'exposé sommaire des motifs qui nous
fait faire un très beau voyage puisqu'il cite toutes les îles
touristiques, les Baléares, la Sicile, la Sardaigne et les îles
grecques . Mais, monsieur Pasquini, ces îles européennes ne
se trouvent pas dans une situation très différente de celle qui
prévaut en Corse.

Les compagnies internationales desservent toutes les îles
lorsqu'il s'agit d'une liaison internationale . En revanche, les
liaisons nationales sont assurées par des compagnies natio-
nales et le monopole du pavillon est une règle qui s'applique
dans l'ensemble des pays de la Communauté. Il ne nous
parait pas possible de déroger à cette règle . Aussi, tout en
reconnaissant la validité de nombre de vos arguments,
notamment celui qui touche à la taille des navires et aux
frais qu'elle entraîne, le Gouvernement ne peut accepter cet
amendement.

M. Pierre Pasquini . Monsieur le président, me permettez-
vous de répondre à M. le ministre ?

M. le président . La parole est à M . Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Monsieur le ministre, peut-être le
savez-vous déjà mais cette précision vous sera utile pour
l'avenir : à l'heure actuelle, la Corse entretient davantage de
liaisons maritimes - et de loin - avec l'Italie qu'avec le terri-
toire continental français.

M. le ministre de l'intérieur . Je le sais, monsieur le
député . Il est vrai - mais ce n'est pas une excuse - que
l'Italie est plus près géographiquement de la Corse.

M. Pierre Pasquini . Ce n'est pas, en effet, une excuse.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Non, pas du tout !

M. le président . La parole est à M . Philippe Sanmarco,
contre l'amendement.

M. Philippe Sanmarco . Monsieur Pasquini, votre exposé,
que j'ai écouté avec beaucoup de respect, m'inspire trois
remarques.

D'abord, vous vous attaquez à un gros morceau puisque
c'est le code des douanes dans son article 257 que vous visez,
article qui confère un monopole pour le cabotage au pavillon
national . A cet égard, vous avez conclu votre intervention de
telle façon qu'il faut bien préciser qu'aucun monopole n'a été
dévolu à aucune entreprise . Le seul monopole qui existe,
c'est celui du pavillon . C'est autre chose . Il peut donc y avoir
concurrence entre plusieurs entreprises, pourvu qu'elles
soient sous pavillon national.

Toucher au monopole du pavillon national serait donc
extrêmement grave . Ce monopole fait d'ailleurs en ce
moment l'objet de discussions sérieuses au niveau de la Com-
munauté européenne . Alors que la politique européenne en
matière de transport s'illustre par une déréglementation géné-
rale, ce dont d'ailleurs certains se plaignent, elle ne s'est pas
appliquée au cabotage.

Monsieur Pasquini, je vous fais remarquer que, pour aller
d'Italie dans les îles italiennes, d'Espagne aux Baléares ou de
Grèce aux îles grecques, on est obligé de respecter le mono-
pole du pavillon national . Ce n'est pas une singularité des
liaisons entre la Corse et la France continentale.

Enfin, la troisième remarque, celle qui nous intéresse le
plus ici, est politique . Le lien entre la mère patrie et une île,
monsieur Pasquini, est d'abord politique . Aujourd'hui, de
n'importe quel endroit de France continentale, on peut se
rendre en Corse sans quitter à aucun moment la France . Ça,
monsieur Pasquini, c'est beaucoup plus fort dans le vécu des
gens que tous les débats, si respectables soient-ils sur la
notion de peuple corse.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 137.
(L'amendement n 'est pas adopté.)
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M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, na 12, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 68 :
« La collectivité territoriale de Corse concède ces

liaisons à des compagnies maritimes dont la flotte est
immatriculée en France et à des compagnies aériennes
titulaires d'une autorisation ou d'un agrément délivré par
le ministre chargé des transports . »

Sur cet amendement, MM . Millet, Hermier, Tardito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
sous-amendement, n o 141, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n o 12, après les mots : "compa-
gnies maritimes", insérer les mots : "publiques natio-
nales". »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l'amendement
n o 12.

M. le ministre de l'intérieur. C'est l'illustration de ce que
j'indiquais tout à l'heure . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet pour
soutenir le sous-amendement n° 141.

M. Gilbert Millet . Je le disais déjà lors de la discussion
générale, on peut craindre que le texte ne permette des déra-
pages de l ' exercice des services publics dans le cadre de la
continuité territoriale . Un amendement précédent qui a été
repoussé visait aussi cet aspect tout à fait important parce
que non seulement il touche à la qualité du service public
mais aussi parce qu'il concerne plus d'un millier de travail-
leurs employés à ces liaisons territoriales et la stabilité voire
l'augmentation du nombre des emplois . Ce qui n'a rien de
subalterne dans cette île.

Voilà les raisons pour lesquelles nous proposons de pré-
ciser à l'article 68 que les compagnies maritimes dont il est
question sont des compagnies maritimes publiques nationales.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 12 et sur le sous-amendement n° 141 ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a adopté
l'amendement n° 12, revenant ainsi au texte adopté en pre-
mière lecture par l'Assemblée nationale . Le dispositif retenu
par le Sénat était en effet trop dérogatoire, d'autant plus que
l 'hypothèse d'une convention entre une collectivité territoriale
et une compagnie aérienne est prévue à l'article L .330-3 du
code de l'aviation civile . Cet article, fréquemment appliqué,
précise que l'autorisation ministérielle et la conclusion de la
convention sont menées en parallèle, ce qui préserve la capa-
cité de choix et d'initiative de la collectivité territoriale.

M. le président . La parole est à M. Philippe Sanmarco,
contre le sous-amendement.

M. Philippe Sanmarco . Je partage le même souci que
M. Millet . Mais pour l ' instant, seule une des deux compa-
gnies concessionnaires est publique et nationale . Si soucieux
que nous devions être de cette grande compagnie publique
nationale, n'oublions pas que l'autre compagnie qui est de
droit privé garde ses droits au moins jusqu'à l'échéance
de 2001.

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre ce sous-
amendement.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Compte tenu de ce qui vient d'être dit,
je retire mon sous-amendement au profit de l'amendement
n° 145 que je défendrai dans un instant et qui devrait per-
mettre de mieux cerner la question.

M. le président . Le sous-amendement n° 141 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Hermier, Millet, Lombard, Tardito
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 145, ainsi rédigé

« Compléter le troisième alinéa de l'article 68 par la
phrase suivante :

« Ces contrats assurent l'intégralité du transport des
passagers et du fret toute l'année dans le cadre du service
public. »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Avec les articles 68 et 69, nous
abordons un des points principaux du projet de loi puisque
le complément naturel de l'insularité de la Corse se trouve
être la continuité territoriale et les conditions dans lesquelles
elle est assurée.

Le groupe communiste a déposé plusieurs amendements
sur ces deux articles qui répondent à la même préoccupation
d'assurer la continuité du service public maritime et aérien
tant pour le transport des passagers que du fret.

Or, l'orientation du projet de loi qui prolonge la pratique
déjà amorcée en matière de transport aérien nous semble
marquée par le sceau de la déréglementation . Celle-ci ne
peut, sous l'apparence de la concurrence prétendument salu-
taire, que porter préjudice tant aux habitants de file qu 'aux
travailleurs des sociétés publiques nationales qui sont aujour-
d'hui concessionnaires . Je viens de rappeler les problèmes
d'emploi qui se rattachent à cette question.

Il est donc souhaitable que les liaisons soient assurées dans
le cadre d'un service public adapté à chaque mode de trans-
port afin d'offrir des dessertes dans des conditions favorables
d'accès, de qualité, de régularité et de prix destinées à atté-
nuer le handicap de l'insularité, en conformité avec le décret
du 6 mai 1976.

En effet, la convention entre l ' Etat et la S .N.C .M., pour la
période 1976 . 2001, validée par le décret du 6 mai 1976,
indique en son article 7 du cahier des charges : « L'Etat s ' in-
terdit de subventionner directement ou indirectement tout
transport maritime entre les ports français du continent et de
la Corse, et entre les ports corses eux-mêmes, susceptible de
concurrencer le service public assuré par le concessionnaire
sauf si ce dernier se déclare lui-même non intéressé par de
tels transports. »

Notre préoccupation, c'est que demain, par exemple, au
nom de la déréglementation, le service entre l'île et le conti-
nent pendant les mois d'été ne soit pas sous-traité, sous cou-
vert d'une compagnie générale maritime réduite à l'état de
holding, à des sous-trai tants italiens ou espagnols, m .:is reste
bien assuré par le concessionnaire actuel.

Dans la même logique, nous pensons que l'office démocra-
tisé doit être l'interlocuteur privilégié de l ' Etat qui doit
assurer ses responsabilités au niveau des crédits budgétaires
pour la continuité territoriale, l'office lui-même n'attribuant
des subventions qu 'aux seuls concessionnaires du service
public.

Voilà l'esprit dans lequel les députés communistes ont pré-
senté des amendements sur les transports, notamment mari-
times entre la Corse et le continent.

De leur appréciation par le Gouvernement et l ' Assemblée
dépendra, bien entendu, largement notre vote final sur l'en-
semble du texte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission n 'a pas exa-
miné cet amendement, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . L'amendement n° 145 est
très intéressant. Le Gouvernement l ' accepte car il confirme sa
volonté de réserver aux seuls concessionnaires du service
public de continuité territoriale, tels que désignés dans les
conditions prévues par le présent article, l ' intégralité de la
mise en oeuvre des transports participant de ce service public
et des compensations financières afférentes.

II est clair pour le Gouvernement que le service public, en
particulier la S .N .C .M., rend à la Corse ne doit en aucun cas
être déstabilisé.

J 'ajoute que la formulation que vous proposez, monsieur le
député, confirme, sous une forme différente, la rédaction du
premier alinéa stipulant que « les liaisons sont assurées dans
le cadre d'un service public » . Mais le Gouvernement com-
prend les préoccupations que vous avez exprimées : vous
voulez voir les concessionnaires assurer leur mission toute
l'année dans le cadre de concessions de service public . C'est
pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepter l'amendement
n o 145 qui a été présenté par M . Millet.

M. le président. La parole est à M . Philippe Sanmarco .
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M. Philippe Sanmarco. II s'agit en l'occurrence de rap-
peler la légitimité d'une politique spécifique destinée à pallier
les conséquences de l'insularité . II s'agit bel et bien d'un ser-
vice public et le débat législatif, comme l'amendement n o 145
le suggère, précise le contenu des contrats.

C'est la raison pour laquelle le groupe socialiste soutient
l'amendement n o 145 qui apporte la garantie que l'entreprise,
qu'elle soit publique ou privée, pourvu qu'elle soit sous
pavillon national et qu'elle s'engage à l'exécution du service
public pour lequel elle reçoit des subventions d'Etat, assurera
« l'intégralité du transport [ . . .] toute l'année dans le cadre du
service public ».

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à m . Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Tôt ou tard, ce que j'ai prédit tout à
l'heure se réalisera et vous verrez, monsieur le ministre, la
disparition des énormes car-ferries et l'irruption entre la
France continentale et la Corse des petits bateaux, sur
coussin d'air par exemple, qui desservent déjà la Guade-
loupe . Avec des amendements de ce genre, vous empêchez
des progrès plus rapides dans les liaisons entre le continent
et l'île.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 145.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, no 114, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'ar-
ticle 68 :

« La collectivité territoriale de Corse est substituée à
l'Etat et à la région de Corse dans leurs droits et obliga-
tions . . . » (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Il s'agit d'une conséquence du
statut dérogatoire, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 114.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 68, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n o 1 6 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 68, ainsi modifié. est adopté.)

Article 69

M . le président . « Art . 69 . - Sous la forme d'un établisse-
ment public de la région de Corse à caractère industriel et
commercial, l'office des transports de la Corse, sur lequel la
collectivité exerce son pouvoir de tutelle, a les missions ci-
après définies.

« Pour l'application des contrats de concession conclus en
vertu de l'article 68 et en prenant en considération les prio-
rités de développement économique définies par la région de
Corse, l'office des transports de la Corse conclut avec cha-
cune des compagnies de transport concessionnaires du ser-
vice public des conventions quinquennales qui définissent les
tarifs, les conditions d'exécution et la qualité de service ainsi
que leurs modalités de contrôle.

« L'office peut attribuer aux compagnies de transports
concessionnaires du service public des subventions dont le
montant, les modalités d'attribution et le contrôle de l'utilisa-
tion sont déterminés dans le cadre des conventions quinquen-
nales visées à l'alinéa précédent . II est habilité à se faire
communiquer par ces compagnies tout document comptable
afférent à la desserte de la Corse.

« L'office assure la mise en oeuvre de toute autre mission
qui pourrait lui être confiée par la région de Corse dans la
limite de ses compétences.

« L'office est présidé par un membre de la commission
exécutive désigné par le président de l'Assemblée de Corse.

« Le représentant de l'Etat dans la région de Corse assiste
de plein droit aux réunions du conseil d'administration et est
destinataire de ses délibérations.

« La gestion de l'office est assurée par un directeur nommé
par arrêté du président de l'Assemblée de Corse .

« Le conseil d'administration de l'office est composé de
représentants des organisation socioprofessionnelles, de
représentants des département de la Corse-du-Sud et de la
Haute-Corse et à titre majoritaire de représentants élus de
l'Assemblée de Corse.

« L'office des transports de la Corse est suhstitué à l'office
des transports de la région de Corse, institué par l'article 20
de la loi no 82-659 du 30 juillet 1982 précitée, dans ses droits
et obligations pour l'exécution des concessions en cours à
compter de la date d'application de la présente loi . »

Je suis saisi de deux amendements, n os 127 et 144 pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n o 127, présenté par MM . Sanmarco, Dolez,
Benedetti et Le Foll est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 69 :
« L'office répartit les crédits visés au paragraphe V de

l'article 73, entre les deux modes de transport aérien et
maritime, sous réserve que cette répartition reste compa-
tible avec les engagements contractés dans le cadre des
conventions conclues avec les concessionnaires et qu'elle
n'affecte pas, par elle-même, l'équilibre financier de ces
compagnies .»

L'amendement n o 144 présenté par MM . Millet, Hermier,
Tardito et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 69 :
« L'office répartit les crédits visés au paragraphe V de

l'article 73 entre les deux modes de transports aérien et
maritime, sous réserve que cette répartition reste compa-
tible avec !es engagements contractés dans les conven-
tions conclues avec les concessionnaires et qu'elle n'af-
fecte pas, par elle-même, l'équilibre financier de ces
compagnies . »

La parole est à M . Philippe Sanmarco, pour soutenir
l'amendement n o 197.

M . Philippe Sanmarco . Fort de la réflexion issue de la
première lecture et ayant relu les arguments de ceux qui ont
cru devoir amputer le texte initial de cet article de son troi-
sième alinéa, je pense qu'il convient de restituer au projet de
loi la cohérence et l'équilibre du texte initial, tout en prenant
en considération toute possibilité de l'améliorer. L'imputation
du troisième alinéa se fondant sur une interprétation erronée.
Nous y reviendrons tout à l'heure à l'occasion de l'article 73,
alinéa 5.

Rappelons que le projet de loi a pour but d'élaborer un
statut spécifique qui confère plus de pouvoirs à l'exécutif
régional . Neanmoins, il ne faudrait pas que ce statut spéci-
fique dépouille le nouvel exécutif de dispositions financières
spécifiques destinées à lutter contre les handicaps de l'insula-
rité, dispositions qui ont fait l'objet, depuis plusieurs années,
d'une dotation spécifique qui n'est pas remise en cause . Elle
est rattachée à la dotation globale de fonctionnement mais
n'y est pas fondue et ce n'est pas un simple ajout à la dota-
tion globale de fonctionnement qui est utilisée librement, en
Corse comme ailleurs, par l'exécutif régional.

Le projet a aussi pour but de réaffirmer certains principes.
On nous a reproché en première lecture d'avoir inscrit des

évidences dans le texte . Mais il est des évidences qu'il est
bon de rappeler, surtout lorsqu'on attache de l'importance à
un texte de loi . Nous voulons que le nouveau statut réussisse.
Ce n'est pas parce que des principes sont évidents qu'il ne
faut pas les rappeler . Alors, je les précise.

L'objet de notre amendement tient essentiellement en
trois rubriques.

En premier lieu, nous reprenons le verbe répartir . L'office
« répartit » les crédits, alors que, selon le texte dont nous
sommes saisis, il « peut » les répartir. Celui qui « peut »
répartir, peut aussi ne pas le faire . Or, il s'agit en l'occur-
rence d'une compétence liée, d'une obligation imposée en
contrepartie de l'exécution d'un service public . On en revient
à l'article 68 : dès lors qu'il y a service public, la continuité
territoriale est assurée et l'exécutif se doit de répartir l'enve-
loppe qu'il reçoit à cette fin.

En deuxième lieu, nous précisons qu'il s ' agit des transports
maritimes et aériens . Ce sont eux, en effet, qui permettent de
compenser le handicap né de l'insularité . Qu'il y ait une poli-
tique ferroviaire ou routière c'est autre chose ; cela relève
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d'autres articles . Mais, s'agissant de la dotation de continuité
territoriale, ce sont bien les transports maritimes et aériens
qui sont en car -e et pas d'autres.

Enfin, nous r tisons que la répartition se fait dans le res-
pect de l'équilibr financier des entreprises . Je renvoie aux
principes généraux du droit : dès lors qu'il y a contrainte de
service public, la contrepartie naturelle est le respect de
l'équilibre financier des compagnies concernées.

Voilà ce qui justifie l'amendement de notre groupe . Il ne
s'agit pas, mes chers collègues, de privilégier je ne sais ici
quelle entreprise ou je ne sais quel métier, je ne sais même
pas quel type de navire, monsieur Pasquini ! Si, demain,
l 'exécutif régional veut que le service public soit assuré par
telles unités plutôt que par d'autres, c'est lui qui le décidera.
C'est autre chose . Il aura sur ce point son entière liberté.
Mais la notion même de service public implique que soit rap-
pelé qu'il y a une obligation de répartition, uniquement pour
les transports maritimes et aériens, et que cette répartition ne
doit pas toucher l'équilibre financier des compagnies conces-
sionnaires.

En bref, il s'agit de confirmer à l'occasion de cette loi
- qui n'est pas une loi d'abandon, comme on l'entend dire
parfois - que la collectivité nationale française maintient un
effort spécifique pour les transports entre la France continen-
tale et la Corse.

M . le président . La parole est à M. Gilbert Millet, pour
soutenir l'amendement n° 144.

M . Gilbert Millet . Je suis très heureux que l'Assemblée
nationale ait réaffirmé, en adoptant l'amendement précédent,
la nécessité du service public . Mais j'appelle l'attention sur le
fait que le service public ne doit pas être le cadre derrière
lequel il y aurait des privatisations rampantes ou des mises
en cause de concessions déjà en place.

Dès lors qu'il y a service public, il y a responsabilité de
l'assemblée territoriale et de l'exécutif dans la mise en ouvre
de la continuité territoriale . II appartient donc à l'office des
transports de répartir les crédits visés au paragraphe V de
l'article 73.

Tel est l'objet de notre amendement : réaffirmer la respon-
sabilité et ''-a compétence de l'office des transports dans un
domaine aussi sensible et fondamen t al que la répartition de
la dotation de continuité territoriale, et ce, comme il a déjà
été dit, dans le respect de l'équilibre ,financier des compa-
gnies concernées . Cela est tout à fait dans la logique du ser-
vice public en même temps qve des responsabilités spéci-
fiqaes du nouvel exécutif et de l'Assemblée de Corse.

M . le président . Je vous remercie, monsieur Millet.
Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné ces amendements.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement ne peut
qu'être très sensible à l'argumentation de M . Sanmarco, pour
une raison qui n'échappera à personne : l'amendement qu'il
a soutenu reprend une disposition qui figurait dans le projet
déposé par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée et
qui avait été écartée en première lecture . Elle est proposée à
nouveau . Le Gouvernement demande bien évidemment à
l'Assemblée de l'adopter.

M . le président . La parole est à M. Emile Zuccarelli,
contre les amendements.

M . Emile Zuccarelli . II ne vous surprendra pas que je
m ' exprime contre deux amendements qui tendent à revenir
sur une disposition que j ' avais fait adopter en première lec-
ture et dont j'ai la faiblesse de penser qu'elle était pertinente.

J'ai entendu, à l ' instant, des discours qui m'auraient rendu
hyperrégionaliste, si la chose était possible . Depuis bientôt
quarante-huit heures, j 'entends répéter sur ces bancs yeti
faut à la Corse plus d 'autonomie, plus de responsabilités,
plus de compétences . C'est à croire, chers collègues, que vous
n ' avez jamais mis les pieds en Corse ! En effet, si vous aviez
connu, depuis 1982, les problèmes, les difficultés, les satisfac-
tions de la décentralisation telle que nous la vivons, vous
sauriez que s'il est un domaine où nous avons effectivement
besoin de compétences supplémentaires, c'est bien celui des

transports . Je n'ai pas, sur . ^ point, changé mon discours
d'un iota depuis des années . ( c'est précisément dans ce
domaine que le projet n'apporte tien !

J'entends dire que l'office des transports va répartir les
crédits de Pt dotation de continuité territoriale « dans la
limite de ceux-ci » . Qu'est-ce que cela veut dire ? Une audi-
tion superticielle pourrait laisser penser qu'il s'agit d'un
truisme. Comment, en effet, pourrait-on répartir les crédits
autrement ? Mais c'est le terme de répartition qui vous gêne !

En effet, ces crédits représentent une manne dont certaines
entreprises, qu ' elles soient nationale ou privées - car elles ne
sont pas toutes nationales, monsieur Millet, - entendent bien
garder le monopole . C'est une situation de monopole que
l'on veut entretenir. M. Sanmarco, à juste titre, a souligné
qu'il n'était pas question de remettre en cause le monopole
de pavillon sur les lignes intérieures, sur les lignes de cabo-
tage . Personne n'y songe, moi moins que personne, et je
n'étais pas d'accord avec l'amendement de M . Pasquini . Mais
pourquoi serait-on tenu à tout jamais de ne traiter qu 'avec
certaines entreprises ?

D'autre part, il est arrivé que, par une saine gestion, l'of-
fice des transports ait assuré le subventionnement du service
public sans pour autant épuiser ses crédits. Qu'avons-nous
fait du surplus ? Nous avons financé la création d'une com-
pagnie aérienne régionale qui, peut-être, donne de l'urticaire
à certains, mais qui est fort utile, je vous l ' assure, et qui
représente un espoir pour la Corse . C'est cela que vous vou-
driez empêcher ?

M . Philippe Sanmarco . Pas du tout !

M . Emile Zuccarelli. Autre aspect de l'amendement que
j'avais voulu éviter : celui selon lequel les conventions ne
doivent en aucun cas compromettre - pardon, modifier -
l'équilibre financier des compagnies.

On a l'air de dire que les conventions ne doivent pas
modifier d'un centime les résultats des compagnies. Eh
diable, si elles veulent faire des efforts de productivité et se
serrer un peu la ceinture, pourquoi refuserions-nous à la
Corse de tirer bénéfice de ces gains de productivité ?

M . Bernard Pans . C'est vrai !

M . Emile Zuccrrelli . Je maintiens que la rédaction que
j'avais proposée à l'Assemblée en première lecture était la
bonne et je regrette que l'on veuille revenir dessus.
Je voterai, bien sûr, contre les deux amendements . (Applaudis-
sements sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République et Union pour la démocratie française.)

M . le présidont . Monsieur Sanmarco, accepteriez voas de
supprimer, dans votre amendement, les mots « le cadre », ce
qui rendrait les deux amendements identiques et simplifierait
notre débat . A moins que M. Millet n'accepte de se rallier à
la rédaction de l'amendement de M . Sanmarco ?

M . Philippe Sanmarco . Il me semble préférable de
conserver les mots « dans le cadre ».

M. le président . Monsieur Millet, acceptez-vous de recti-
fier votre amendement afin de le rendre identique à celui de
M. Sanmarco ?

M . Gilbert Millet . J'accepte, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n° 144 est donc ainsi rec-
tifié.

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . M. Sanmarco ne préférerait-il pas
écrire « dans les limites de la convention » ?

M. le président. La parole est à M . Philippe Sanmarco -
brièvement !

M. Philippe Sanmarca . L .e sujet est grave, monsieur le
président.

Si les propos de M . Zuccarelli ont recueilli un certain
assentiment, c' est qu'ils ont l'air frappés au coin du bon sens.
Mais M . Zuccarelli est trop informé et je ne peux pas ne pas
lui répondre . En effet, s'agissant des transports et du déve-
loppement économique de l'île, nous aurons à gérer pendant
des années ce que nous aurons voté.

J ' avais pris la précaution, qui n'est pas purement de style,
de rappeler pourquoi la partie du texte du Gouvernement
que reprend mon amendement avait été abandonnée en pre-
mière lecture .
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M . Emile Zuccarelli . C'était d'un commun accord !
M. Philippe Sammerco . Monsieur Zuccarelli, je fais partie

de la majorité comme vous !
Vous aviez en première lecture, le Journal officiel en

témoigne, expiiqué que vous vous y opposiez parce, que la
dotation globale de fonctionnement étant libre d'utilisation,
on n'a pas le droit de dire qu'une partie sera obligatoirement
affectée à telle dépense. C'est vrai, sauf pour la dotation par-
ticulière visée à l'article 73, paragraphe V.

Nous disons, nous, que chacun a le droit de faire ce qu'il
veut . Nous ne portons nulle atteinte à la liberté du commerce
et de l'entreprise . Mais, lorsque la nation française veut un
service public, elle s'en donne les moyens, qu'elle attribue à
des compagnies . Dans le cas qui nous intéresse, elles sont
l'une publique, l'autre privée. On ne peut pas dire qu'il y ait
un avantage pour l'une ou l'autre.

Ces moyens sont affec'Ps pour un temps déterminé . Des
compagnies, avez-vous demandé, vont-elle avoir un monopole
à vie ? Pas du tout ! Elles l'ont, je l'ai dit, jusqu'en 2001.
Au-delà, l'exécutif corse, et personne d'autre, négociera avec
qui il voudra et pourra faire ce que bon lui semblera . Si l'on
ne veut plus demain qu'il y ait de service public, il n'y en
aura plus, et la nation française fera l'économie de la dota-
tion de continuité territoriale. Mais on ne peut pas vouloir à
la fois lutter contre l'insularité, faire des transports, qu'ils
soient publics ou privés, une exigence de service public, y
consacrer des fonds de la nation - la dotation de continuité
territoriale - et refuser de payer aux entreprises le prix des
contraintes qu'on leur a imposées . Il ne s'agit de rien d'autre,
à moins de considérer que la main invisible du marché règle
tout . Mais ce n'est pas le cas.

On cite la Sicile, parmi d'autres . Mais la Sicile, avec ses
cinq millions d'habitants, monsieur Pasquini, génère un autre
flux que la Corse ! Vous vous plaigniez, tout à l'heure,
d'avoir attendu le bateau I -hiver . Craignez, s'il n'y a pas obli-
gation de service public, d'avoir à attendre beaucoup plus
longtemps !

Voilà la clarification qu'il nous parait nécessaire d'ap-
porter.

M . le président . A titre exceptionnel, je donne la parole à
M. Zuccarelli, mais je lui demande d'être très bref de façon
que nous puissions passer au vote . Tout le monde, je pense,
a compris de quoi il s'agissait.

M . Philippe Sanmarco . J'espère !

M . Emile Zuccarelli. Merci, monsieur le président.
Je ne suis pas sûr que tout le monde ait bien compris de

quoi il s'agissait . Je traite d'un sujet, et M . Sanmarco me
répond sur un autre ! Je n'ai pas parlé du mode de désigna-
tion des compagnies, qui fait l'objet de l'article précédent sur
lequel je ne suis pas intervenu . De même, le service public
n'est pas en cause . Ce qui m'intéresse ici, c'est le mode de
répartition de la fameuse dotation de continuité territoriale.

M . Bernard Pons . Exactement !

M . Emile Zuccarelli . Le caractère de cette dotation est
précisé à l'article 73, et il est bien clair que l'office des trans-
ports a la libre détermination de son affectation . II n'est pas
dit qu'elle doive être uniquement affectée à des subventions à
des compagnies.

J'aimerais par ailleurs qu'on m'explique ce que signifie le
dernier membre de phrase de l'amendement : « . . . sous
réserve que cette répartition . . . n'affecte pas, par elle-même,
l'équilibre financier de ces compagnies . » Cela ne veut rien
dire ou, au contraire, trop dire ! Faut-il en déduire que l'of-
fice n'a aucune capacité de négocier avec les compagnies ...

M. Bernard Pons . Aucune !

M. Philippe Sanmarco . Si, comme aujourd'hui !

M . Emile Zuccarelli . . . . une réduction des dotations en
fonction des gains liés à la productivité, à l'efficacité, à la
fréquentation ou aux taux de remplissage que les compa-
gnies, dans le cadre d ' une saine gestion, seraient capables de
réaliser et dont Pile doit, dans un partage équitable, bénéfi-
cier elle aussi ? Voilà la vraie question !

M . le président . Je mets aux voix les amendements iden-
tiques n os 127 et 144 rectifié.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République d 'une demande de scrutin public .

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 296
Contre	 267

L'Assemblée nationale a adopté.

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 115, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article 69 :
« L'office est présidé par un conseiller exécutif désigné

par le président du Conseil exécutif. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rosai, rapporteur. Là encore, il s'agit de tirer les
conséquences du rétablissement du Conseil exécutif.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 115.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 116, ainsi libellé :

« Après les mots : "directeur nommé", rédiger ainsi la
fin du septième alinéa de l'article 69 : "sur proposition du
président de l'office par arrêté délibéré en Conseil exé-
cutif." »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Même explication que précé-
demment !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Même avis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 116.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 69, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n° 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 69, ainsi modifié, est adopté.)

Article 70

M. le président . « Art . 70. - La construction, l'aménage-
ment, l'entretien et la gestion de la voirie classée en route
nationale feront ultérieurement, par décret en Conseil d'Etat
et sur proposition de la région de Corse, l'objet d'un transfert
de compétences au profit de cette collectivité.

« Lorsque le transfert de compétences, dont la mise en
oeuvre pourra être déléguée aux départements par voie de
convention, aura été réalisé, la voirie classée en route natio-
nale sera transférée dans le patrimoine de la région . »

M. Pasquini a présenté un . àniendemeni n° 138 ainsi
rédigé

« Supprimer l'article 70 . »

La parole est à M . Pierre Pasquini.
Pierre Pasquini . Monsieur le ministre, vous nous offrez des

institutions, mais vous ne nous faites pas de cadeau particu-
lier.

L'article 70, tel que la commission propose de le rétablir
par l'amendement n° 117, prévoit que la collectivité territo-
riale de Corse assurera « la construction, l'aménagement,
l'entretien et la gestion de la voirie classée en route natio-
nale » et ajoute : « Par convention, la collectivité territoriale
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peut en déléguer la mise en oeuvre aux départements. » Ainsi
nous serait offerte la possibilité de transmettre ce « cadear »
aux départements.

Il est précisé, dans un second paragraphe, que « la voirie
classée en route nationale est transférée dans le patrimoine
de la collectivité territoriale ».

Je veux bien, messieurs de la majorité, que vous votiez cet
article . Et vous allez sûrement le faire ! Mais il faut savoir
dans quel état se trouve le réseau routier de file - et un élu
de Corse me parlait tout à l'heure de l'état déplorable d'une
route qu'il connaît bien . Nous serons incapables, avec les
moyens qui seront les nôtres, d'« assumer » le cadeau que
vous voulez nous faire en nous attribuant la responsabilité de
la construction, de l'aménagement, de l'entretien et de la ges-
tion de la voirie nationale.

Nous connaissons bien les problèmes, car, conseillers géné-
raux, conseillers régionaux ou maires, nous sommes en rela-
tion permanente avec les préfets et les directeurs départemen-
taux de l'équipement . Tous ceux qui connaissent la Corse
savent à quel point la R.N. 200 est mauvaise, bien qu'elle
soit « nationale » depuis des décennies . Vous allez nous
mettre dans l'impossibilité de procéder à une réfection de
notre réseau routier . Si vous nous faisiez ce cadeau empoi-
sonné, ce réseau serait d'ici quelques années dans un état
pitoyable et nous serions incapables de construire un jour la
route à quatre voies entre Bastia et Ajaccio que tout le
monde souhaite.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné l'amendement n° 138, mais celui-ci me paraît contraire
au choix exprimé par la commission dans l'amendement
n o 117, qui prévoit précisément le transfert immédiat des
compétences en matière de voirie nationale.

Sur le fond, je partage les inquiétudes de M . Pasquini
quant à la réalisation rapide des travaux qu'il souhaite sur
les routes nationales de l'île, . ..

M. Pierre Pp.tquini . Que nous devrions tous souhaiter !

M . José Rossi, rapporteur. . . . mais ces inquiétudes ne sont
pas liées au transfert proposé . Depuis dix ans, l'Etat a
consacré une certaine masse de moyens financiers à l'entre-
tien de ces routes . Il n'augmentera pas forcément ces moyens
au cours des dix prochaines années si les routes en question
restent de sa responsabilité.

L 'opération envisagée consisterait, pour nous, à « photo-
graphier» la situation actuelle et à assumer nos nouvelles
compétences avec les moyens qui sont actuellement utilisés
par l'Etat Mais, dans le cadre du statut qui nous est pro-
posé, rien ne nous empêche de dégager des moyens supplé-
mentaires, . ..

M. Pierre Pasquini . Article 60 !

M . José Rossi, rapporteur. . . . en particulier dans le cadre
du fonds d'intervention, . ..

M. Pierre Pasquini . C'est La laitière et le pot au lait !

M . José Rossi, rapporteur. . . . dont vous avez accepté le
principe tout à l'heure et qui se verra affecter le produit
d'une taxe sur les transports . A quoi affecterons-nous ces res-
sources ? Essentiellement aux infrastructures, c'est-à-dire aux
routes, notamment aux routes nationales transférées, aux
ports et aux aéroports, qui en ont bien besoin puisque, face
aux difficultés que connaissent actuellement les chambres
consulaires, la région consent un effort considérable, auquel
s ' ajoute un effort complémentaire des départements. Et si,
désormais, ce fonds consacre l'essentiel de ses ressources aux
routes, aux ports et . aux aéroports, cela allégera d'autant les
finances des collectivités locales, qui pourront consacrer leur
action à des interventions économiques plus diversifiées.

M . ie président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . En tant qu'élu local, j'ai
assisté à de nombreuses réunions départementales . Jamais je
n ' ai trouvé d ' élus - et je ne critique personne en faisant cette
constatation - qui soient satisfais de l 'état de leurs routes.
(Sourires .) C 'est une règle générale.

Cela dit, j'ai circulé en Corse et je reconnais que l'état des
routes y est disons assez irrégulier.

M. Pierre Mazeaud . C ' est un euphémisme !

M . la ministre de l'intérieur . Vous avez évoqué, mon-
sieur Pasquini, une route où la circulation serait trAs difficile.
Je vous recommanderais plutôt d'emprunter la route qui relie
Bastia à L'Ile-Rousse.

M. Pierre Mazeaud . Je l'ai empruntée !

M. le ministre de l'intérieur . Elle est excellente.

M . Pierre Pasquini . C'est vrai !

Un député du groupe du Rassemblement pour la
République . II en faut bien une !

M. le ministre de l'intérieur . Sans doute, d 'ailleurs, votre
voisin, M. de Rocca Serra, n'est-il pas totalement étranger à
son parfait état . Mais toutes ne sont pas aussi bonnes.

Plus sérieusement, je souligne que, le X e Plan prévoit
87 millions de francs par an, centre 45 dans le IX e Plan . Cet
écart traduit l'importance de l'effort consenti ces dernières
années, même si, je le sais, ce n'est jamais suffisant.

Que va-t-il se passer ? M . Rossi l'a expliqué. Il y aura,
selon sa propre expression, une « photographie de la situa-
tion actuelle » . Des routes seront transférées en l'état, comme
cela s'est fait dans d'autres départements . Le problème sera
de savoir si les moyens disponibles seront supérieurs, égaux
ou inférieurs . Si l'Etat devait réduire l'enveloppe des moyens,
je comprendrais tout à fait qu'on refuse sa proposition. Mais,
ainsi que l'a indiqué M. le rapporteur, il y aura autant de
moyens, sinon plus, ...

M . Pierre Mazeaud . Non !

M. le ministre de l'intérieur. . ..puisqu'au transfert de
ressources, qui est de règle, s'ajoutera le fonds dont la créa-
tion a été décidée tout à l'heure et qui sera alimenté par une
taxe.

J'ajoute qu'il appartiendra à l'Assemblée de choisir les sec-
teurs où elle veut faire porter son effort. Tous ceux d'entre
vous qui sont conseillers généraux savent bien que, pour les
routes qui sont du ressort des départements, ces derniers opè-
rent des choix et élaborent leurs propres plans routiers.

Voilà, brièvement exposé, tout le dispositif qui sera
appliqué à la Corse . Il ne s'agit pas, monsieur Pasquini, d ' un
« cadeau empoisonné ». C'est un transfert, qui se déroule
dans des conditions tout à fait habituelles, avec, en plus, la
liberté de choisir.

M . le président . Mes chers collègues, nous avons quitté la
route nationale 200, pour emprunter la route de Bastia-L'Ile-
Rousse. Puisque cette dernière est en bon état, je vous sug-
gère de passer la vitesse supérieure dans cette discussion !
(Sourires.)

M . Michel Sapin, président de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. On va terminer sur le GR 20 ! (Sou-
rires.)

M. le président. Quatre orateurs ont manifesté le désir de
s'exprimer. Ne m'obligez pas, chers collègues, à appliquer les
dispositions réglementaires de façon trop stricte ! Ce serait,
en l'occurrence, pénible pour moi, voire difficile, car, mon
inexpérience aidant, vous risqueriez d'en profiter . (Sourires.)

La parole est à M. Emile Zuccarelli.

M. Emile Zuccarelli . M. le ministre a nié qu ' il s'agisse
d'un « cadeau empoisonné » . Effectivement, ce n'est pas un
« cadeau », c'est une « disposition » empoisonnée . Du moins
je le crains.

Je cherche encore une justification à cette disposition . En
quoi fera-t-elle progresser la responsabilité et le développe-
ment régional ? En réalité, elle permettra à l'Etat de se laver
les mains de l'entretien de nos routes nationales, dont les
dernières réfections remontent au déluge.

M. Bernard Pons . L'Etat « colle » les responsabilités,
mais ne donnent pas les moyens correspondants !

M. Emile Zuccarelli . Bien sûr, les dotations de base pour-
ront être augmentées, mais ces augmentations seront sans
commune mesure avec l'effort qui serait nécessaire . Certes,
on nous fait valoir qu'un fonds vient d'être créé. Mais on ne
sait pas encore comment il sera doté.

Des naïfs comme moi avaient imaginé que ce fonds puisse
servir à aider des entreprises, à favoriser des initiatives éco-
nomiques, à créer des infrastructures moins banales que les
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routes . Eh bien ! on a mangé le veau dans le corps de la
vache (Sourires), puisque ce tonds n'est pas encore alimenté
qu'on l'a déjà affecté !

Arrêtons de rêver ! Une route nationale relie actuellement
Bastia à Ajaccio. Ces deux villes sont distantes de cent cin-
quante kilomètres . Certains envisagent de les relier par une
autoroute . (Rires sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.) J'ai au moins le courage de dire que c'est
une stupidité monumentale !

M. Bernard Pons . C ' est vrai !

M. Emile Zuccarelli . J'ai aussi entendu parler de route à
quatre voies. C 'est également une stupidité dans l'état actuel
des choses . Il y a des axes beaucoup plus fréquentés et beau-
coup plus importants qui mériteraient davantage un tel effort.
Et quand bien même on voudrait porter à quatre voies l'axe
Bastia-Ajaccio, les travaux dureraient, au rythme actuel des
crédits, cent cinquante ans . (Sourires .) A la condition de
consacrer tous les crédits routiers à ce seul axe ! D'ici là, les
voitures voleront ! Nous sommes décidément dans le
domaine du rêve, ou plutôt du cauchemar.

Le préfet de région a travaillé à l'élaboration d'un Livre
blanc, en liaison avec les élus et avec les collectivités, même
si la région, pour des raisons que je comprends, ne s'y est
pas associée officiellement. Ce Livre blanc détermine les axes
principaux et procède à une approche des grandes priorités
routières . En quoi le fait de « coller » sur le dos de la région
la responsabilité de la mise à niveau d'un réseau routier
national dont le retard est dramatique va-t-il changer quelque
chose ? Je vous le demande !

M. le président . La Haute-Corse s'étant exprimée par la
voix de M. Emile Zuccarelli, je vais, pour respecter l'équi-
libre, donner la parole à la Corse-du-Sud en la pe'sonne de
M. Jean-Paul de Rocca Serra.

Monsieur de Rocca Serra, vous avez la parole.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Je suis atterré de voir
avec quelle légèreté on s'apprête à accepter le transfert des
routes nationales . Les Corses qui nous entendent, qui nous
regardent, doivent se demander si nous n'avons pas perdu la
raison.

M. Pierre Pasquini et M . Pierre Mazeaud . Absolument !

M. Jean-Paul de Rocca Serra . II nous faudra cinquante
ans pour faire un réseau digne de l'île, c'est-à-dire une voie
express reliant Ajaccio à Bastia et une autre reliant Bastia à
Bonifacio.

M . Io président . On a quand même gagné cent ans en
quelques secondes ! (Rires .)

M . Pierre Mazeaud . De toute façon, nous ne serons pas
là pour le voir ! (Rires.)

M. Jean-Paul de Rocca Serra. Je ne plaisante pas, mon-
sieur le président !

Nous avons déjà eu l'expérience du transfert des routes
nationales secondaires dans la voirie départementale . On
nous a dit : « L'Etat n'a plus les moyens d'entretenir les
routes nationales secondaires . Un schéma directeur détermi-
nera quelles sont les routes importantes . Les autres devront
être prises en charge par les départements . Sinon, elles seront
abandonnées. » Ils les ont prises en charge . Nous savcns ce
que cela a coûté aux départements et à la région par la suite.
Or, nous n'avons pas pour autant un réseau routier conve-
nable.

Si, vraiment, vous effectuez ce transfert, vous serez obligé,
compte tenu de l'indigence des services de l'équipement en
Corse, de recruter du personnel . Je devrais même dire :
« nous serons obligés », car nous serons tous concernés.

Avec quels moyens ? Certainement pas avec les moyens de
l'enveloppe dite de continuité territoriale, même si l'on nous
répète souvent : « Avec cela, vous pouvez tout faire, vous
allez tripier votre budget, etc . » Nous serons obligés d'em-
prunter des sommes considérables, d'endetter la Corse pour
une génération, et nous n'en sortirons pas.

Pendant ce temps, l'intérieur de l'île continuera de dépérir,
parce qu ' il ne sera plus irrigué par la voirie . Nos chefs-lieux
de département seront paralysés par l ' encombrement des pas-
sagers qui débarquent des car-ferries et ne pourront aller au-
delà de vingt ou trente kilomètres en raison des embouteil-
lages .

Je vous en supplie, chers collègues : refusons ce transfert et
étudions plus sérieusement la question . Et d'abord, chiffrons
ce que cela peut coûter à la Corse !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 138.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 117, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 70 :
« La collectivité territoriale de Corse assure la construc-

tion, l'aménagement, l'entretien et la gestion de la voirie
classée en route nationale. Par convention, la collectivité
territoriale peut en déléguer la mise en oeuvre aux dépar-
tements.

« La voirie classée en route nationale est transférée
dans le patrimoine de la collectivité territoriale . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rosai, rapporteur. Je me suis exprimé sur le fond
lors de l'examen: de l'amendement no 138 de M. Pasquini.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable !

M . le président. La parole est à M . Gilbert Millet, contre
l'amendement na 117.

M . Gilbort Millet . Que la collectivité territoriale ait la res-
ponsabilité de son réseau routier, pourquoi pas ? Mais avec
quels moyens pourra-t-elle l'assumer ? Ces moyens ne sont
pas précisés dans la loi . Je crains que ce transfert de compé-
tences n'entraîne un transfert de charges, ce qui serait grave.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 117.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 571
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 270
Contre

	

3. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ..

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Pierre Mazeaud . Nous en restons ainsi au texte du
Sénat.

M . le président . En effet . je vais donc le mettre aux voix.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 70.
(L'article 70 n'est pas adopté.)

M. Pierre Mazeaud . Maintenant, il n'y a plus d'article !

M. le président . L'article 70 est en effet supprimé.
(Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes du Rassem-
blement pour la République et Union pour la démocratie fran-
çaise .)

M. Pierre Mazeaud . C ' est ce que nous voulions . Cette
suppression était l'objet de l'amendement n° 138 . Nous avons
fait un petit détour, monsieur le président ! (Sourires.)

Article 71

M . le président . « Art . 71 . - La région de Corse assure la
mise en oeuvre des actions d'apprentissage et de formation
professionnelle continue dans les conditions prévues pour les
régions par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée.

« En outre, en application d'une convention passée avec le
représentant de l'Etat dans la région de Corse, la collectivité
territoriale met en oeuvre des stages créés en exécution de
programmes établis au titre des orientations prioritaires de
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l'article L. 910-2 du code du travail et financés sur les crédits
du fonds de la formation professionnelle et de la promotion
sociale.

« Les opérations d'équipement d'intérêt national menées
par l'Etat au titre de l'association nationale pour la formation
professionnelle des adultes font l'objet d'une concertation
entre le représentant de l'Etat dans la région de Corse et la
région de Corse.

« Le programme des autres opérations d'équipement de
l'association nationale pour la formation professionnelle des
adultes est déterminé par la région de Corse . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 71, modifié par l'amendement

n o 16 rectifié, précédemment adopté.
(L'article 71, ainsi modifié, est adopté.)

Article 72

M. le président. « Art . 72 . - Dans le respect des disposi-
tions du plan de la nation, la région de Corse :

« 10 Elabo:e et met en oeuvre le programme de pros-
pection, d'exploitation et de valorisation des ressources
énergétiques locales de Corse, qui porte sur la géo-
thermie, l'énergie solaire, l'énergie éolienne et de la mer,
l'énergie tirée de la biomasse, l'énergie tirée de la valori-
sation et de la récupération des déchets, des réseaux de
chaleur, l'énergie hydraulique des ouvrages dont la puis-
sance est inférieure à 8 000 kW et qui comporte égale-
ment des mesures destinées à favoriser les économies
d'énergie

« 2 . Participe à l'élaboration et à la mise en oeuvre
d'un plan tendant à couvrir les besoins et à diversifier les
ressources énergétiques ae l'ile en concertation avec les
établissements publics nationaux . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 72, modifié par l'amendement

n° 16 rectifié, précédemment adopté.
(L'article 72, ainsi modifié, est adopté.)

Avant l 'article 73

M. le président . Je donne lecture du libellé du titre V
avant l'article 73 :

TITRE
« DES RESSOURCES

DE LA RÉGION DE CORSE»

Ce libellé a été modifié par l'amendement n o 16 rectifié
précédemment adopté .

Article 73

M. le président . « Art . 73. - 1 . - Les ressources de la
région de Corse sont constituées par les ressources finan-
cières et fiscales dont disposait la région de Corse en vertu
de la loi n o 72-619 du 5 juillet 1972 précitée et de la loi
n° 82-659 du 30 juillet 1982 précitée.

« Il . - En outre, les charges financières résultant pour la
région de Corse des compétences transférées en application
de la présente loi font l'objet d'une attribution par l'Etat de
ressources d'un montant équivalent.

« Les ressources attribuées sont équivalentes aux dépenses
effectuées à la date du transfert par l'Etat au titre des compé-
tences transférées.

« Leur montant est constaté par arrêté conjoint du ministre
chargé de l'intérieur et du ministre chargé du budget, après
avis d'une commission présidée par le président de la
chambre régionale des comptes et comprenant, en nombre
égal, des représentants de l'Etat et de la région de Corse.

« Les charges mentionnées au premier alinéa sont com-
pensées par le transfert d'impôts d'Etat et par l'attribution de
ressources budgétaires.

« Ces ressources sont libres d'affectation et évoluent
comme la dotation globale de fonctionnement.

«III . - Il est créé sur un chapitre unique du budget de
l ' Etat une dotation générale de décentralisation de la région
de Corse qui regroupe les ressources budgétaires mentionnées
aux paragraphes I, II et V du présent article ainsi qu'au
deuxième alinéa de l'article 65 .

IV. - Les charges résultant pour la région de Corse de
l'exercice de ses compétences en matière de formation profes-
sionnelle continue sont compensées dans les conditions
prévues par l'article 85 de la loi n o 83-7 du 7 janvier 1983
précitée.

« V. - Le montant dcs ressources attribuées à la région de
Corse en contrepartie des charges suscitées par le pre-
mier alinéa de l'article 68 est, à la date du transfert de com-
pétences, au moins égal au montant des crédits consacrés par
l'Etat à ces charges en 1990, réévalué des variations des prix
du produit intérieur brut marchand intervenues depuis cette
date et prévues par la loi de finances . Ce montant, qui évolue
comme la dotation globale de fonctionnement à compter du
transfert, fait l'objet d'une individualisation au sein du cha-
pitre budgétaire prévu au paragraphe III ci-dessus.

« Le montant de ces ressources est, le cas échéant, majoré
des sommes versées par toute autre personne publique et en
particulier la Communauté économique européenne, afin de
compenser tout préjudice résultant des restrictions apportées
à la liberté de fixation des tarifs.

« VI. - Un document, publié chaque année en annexe au
projet de loi de finances, retrace l'évolution du montant des
ressources spécifiques attribuées à la région de Corse . Ce
document précise en outre le montant prévu, au titre de la
dotation mentionnée au paragraphe III, pour la compensa-
tion de chacune des charges transférées à la région de
Corse . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 13 cor-
rigé, ainsi libellé :

« Après les mots : "aux paragraphes 1" rédiger ainsi la
fin du paragraphe III de l'article 73 : "et II du présent
article ; elle comprend en outre la dotation prévue au
paragraphe V du présent article, ainsi que les crédits visés
au deuxième alinéa de l'article 65" . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . II s'agit d'un amendement
de précision.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a adopté cet
amendem ent, qui précise le contenu de la dotation générale
de décentralisation.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 13
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 14 rectifié, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe V de l'article 73 :
« L'Etat verse à la collectivité territoriale de Corse un

concours individualisé au sein de la dotation générale de
décentralisation de la collectivité territoriale de Corse
intitulé : " dotation de continuité territoriale ", dont le
montant évolue comme la dotation globale de fonctionne-
ment.

« Ce concours est consacré à la mise en oeuvre des dis-
positions de l'article 68 de la présente loi.

« Le montant de la dotation de continuité territoriale
est pour l'exercice 1991 celui de l'exercice précédent réé-
valué conformément à la variation, prévue dans la loi de
finances, des prix du produit intérieur brut marchand.

« Le montant de cette dotation est, le cas échéant,
majoré des sommes versées par toute autre personne
publique, et en particulier la Communauté économique
européenne, afin de compenser tout préjudice résultant
des restrictions apportes à la liberté de fixation des
tarifs . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur . Il s'agit encore d'un amen-
dement rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission avait adopté
l'amendement n° 14 dont l'amendement n° 14 rectifié ne
s'écarte que par quelques modifications rédactionnelles.
Quant au fond, celui-ci tend à revenir au texte adopté en
première lecture par l'Assemblée nationale.
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement n`' 14
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 73, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n° 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 73, ainsi modifié, est adopté.)

Article 74

M . le président . « Art . 74. - I . - La région de Corse
prend en charge le financement des services et des établisse-
ments publics qu'elle crée.

« Il . - Un rapport retraçant la ventilation des aides attri-
buées par la région de Corse, leurs montants et leurs bénéfi-
ciaires, est annexé au compte administratif soumis annuelle-
ment à l'Assemblée . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 74, modifié par l'amendement

n° 16 rectifié, précédemment adopté.
(L'article 74, ainsi modifié, est adopté.)

Article 75

M . le président . « Art . 75. - I . - Pour compenser une
partie des charges résultant de l'application de la présente
loi, le produit des droits de consommation sur les alcools
perçus en Corse sera transféré à la région de Corse à
compter de la réalisation du transfert de compétences prévu
au premier alinéa de . l'article 70.

« La région de Corse fixera les tarifs de ces droits, à
compter de cette date, dans des conditions déterminées par
une loi ultérieure.

« II . - I . Dans l'article 445 du code général des impôts, il
est inséré, après le sixième alinéa (4 o), un alinéa ainsi rédigé :

« 5 . De la région de Corse . »
« 2 . Les dispositions du 1) ci-dessus entreront en vigueur à

la date prévue au premier alinéa du paragraphe l du présent
article . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
no 118 rectifié, ainsi libellé :

« I . - Après les mots : "sur les alcools", rédiger ainsi la
fin du premier alinéa du paragraphe I de l'article 75 :
"perçu en Corse sera transféré à la collectivité territoriale
de Corse dans les conditions pro . ues par une loi ulté-
rieure qui définira, en outre, les modalités selon lesquelles
la collectivité territoriale de Corse pourra fixer les tarifs
de ces droits.

« II. - En conséquence, supprimer le deuxième alinéa
du paragraphe I de cet article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Cet amendement vise à revenir
au texte adopté par l'Assemblée en première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 118
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, na 159, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe Il de l ' article 75 . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur. II y a eu au Sénat une dis-
cussion concernant l'acquit à caution, au régime duquel la
Haute assemblée prévoit de soumettre l'ensemble du territoire
de Corse.

L'application d'une telle disposition se heurterait à des dif-
ficultés ?echniques difficilement surmontables : les particu-
liers sr lient ainsi conduits à déclarer en douane . En clair,
des touristes arrivant en Corse avec quelques litres de vin ou
de cidre pour leur pioue-nique, seraient obligés d'en faire la
décla petion . Cela ne me paraît pas très souhaitable.

M. in président . Quel est l'avis de la commission ?

M. do:d llOsôl, rapporteur. La commission n 'a pas exa-
miné cet amendement, qui tend à supprimer l'extension à la
Corse du régime de l'acquit à caution, adoptée par le Sénat.
Il y avait cependant une certaine cohérence entre le transfert
à la Corse des droits sur les alcools et l'application d 'un
régime incitant à acquitter ces droits sur l'île.

M. Is président . Je mets aux voix l'amendement n° 159.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article,75, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n° 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 75, ainsi modifié, est adopté.)

Article 76

M. le président. « Art . 76. - Les services de l'Etat qui
participent à l'exercice des compétences transférées à la
région de Corse par la présente loi sont, en tant que de
besoin, mis à la disposition de la région de Corse dans les
conditions prévues aux articles 74 et 75 de la loi n° 82-213
du 2 mars 1982 précitée.

« Toutefois, les services ou parties de services chargés
exclusivement de la mise en ouvre d'une compétence attri-
buée à la région de Corse par la présente loi sont transférés à
la région de Corse dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat.

« Les personnels des services mentionnés au précédent
alinéa restent régis par les statuts qui leur sont applicables
lors de la publication de la présente loi.

« Les dispositions du présent article sont applicables, en
tant que de besoin, aux établissements publics créés par la
présente loi . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 160, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa de l'article 76 :
« Les fonctionnaires de l'Etat exerçant leurs fonctions

dans les services ou parties de services visés au précédent
alinéa peuvent opter pour le statut de fonctionnaire terri-
torial dans un délai de deux ans à compter de la date
d'entrée en vigueur des transferts de compétences prévues
par la présente loi dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 123-II et 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . Cet amendement a pour
objet d'organiser le droit d'option pour les fonctionnaires ter-
ritoriaux exerçant dans les services de l'Etat transférés à la
collectivité territoriale en raison des transferts de compé-
tences.

Cette disposition avait été omise dans le texte initial du
Gouvernement . II paraît utile de l'insérer en améliorant la
rédaction retenue par le Sénat, auquel cette omission n'avait
pas échappé.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission remercie le
Gouvernement de proposer cet amendement qui reprend un
amendement qu'elle avait elle-même adopté, mais qui s'était
malheureusement heurté à l'article 40 de la Constitution.

Nous sommes donc en parfait accord avec la position du
Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 160.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à
l'unanimité.

Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 76, modifié par l'amendement

n o 160 et par l 'amendement n° 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 76, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à
l'unanimité .
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Article 77

M . le président . « Art. 77. - Les transferts de compé-
tences à la région de Corse prévus par la présente loi entraî-
nent de plein droit, et à la date de ces transferts, la mise à la
disposition de la région de Corse des biens meubles et
immeubles utilisés par l'Etat pour l'exercice de ces compé-
tences . Cette mise à la disposition est constatée par un
procès-verbal qui précise notamment la consistance, la situa-
tion juridique et l'état des biens ramis.

« Lorsque les biens remis sont la propriété de l'Etat, la
remise a lieu à titre gratuit. La région de Corse assume l'en-
semble des obligations du propriétaire et possède tout pour-
voir de gestion. Elle est substituée à l'Etat dans ses droits et
obligations découlant des contrats et des marchés que celui-ci
a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conserva-
tion des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des
services . Elle est substituée à l'Etat dans ses droits et obliga-
tions découlant des contrats et des marchés que celui-ci a pu
conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation
des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des ser-
vices. Elle est également substituée à l'Etat dans les droits et
obligations dérivant pour celui-ci, à l'égard de tiers, de l'oc-
troi de concessions ou d'autorisations de toute nature sur
tout ou partie des biens remis.

« Lorsque les biens mis à la disposition de la région de
Corse étaient pris à bail par l'Etat, la région de Corse suc-
cède à tous les droits et obligations de celui-ci . Elle est subs-
tituée à l'Etat dans les contrats de toute nature que celui-ci
avait conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conserva-
tion des biens, ainsi que pour le fonctionnement des services.

« En cas de désaffectation totale ou partielle des biens
remis par l'Etat à la région de Corse, l'Etat recouvre l'en-
semble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés.

« Les dispositions du présent article sont applicables, en
tant que de besoin, aux établissements publics créés par la
présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 77, modifié par l'amendement

n° 16 rectifié, précédemment adopté.
(L'article 77, ainsi modifié, est adopté.)

Article 78

M . le président . « Art. 78. - I. - A l'article L. 195 du
code électoral, il est inséré un 19. ainsi rédigé :

« 19. Les membres du cabinet du président de l'Assemblée
de Corse, les directeurs généraux, Ses directeurs, directeurs-
adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la région de
Corse et de ses établissements publics dans les départements
de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, s'ils y exercent
leurs fonctions ou les ont exercées depuis moins de six
mois .»

« Il et III . - Non modifiés.
« IV . - Le 8 . du même article est complété par les mots :

"les membres du cabinet du président de l'Assemblée de
Corse, les directeurs généraux, les directeurs, directeurs-
adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la région de
Corse et de ses établissements publics".

« V. - Supprimé. »
M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,

n o 120, ainsi rédigé :
« I. - Dans le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'ar-

ticle 78, après les mots : "de l'Assemblée", insérer les
mots : "et les membres du cabinet du président du conseil
exécutif'.

« II. - En conséquence, procéder à la même insertion
au paragraphe IV de cet article. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Cet amendement est la consé-
quence du rétablissement du conseil exécutif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 120.
(L'amendement est adopté.)

M.

	

présidant. M.\ . José • Rossi, rapporteur, a présentéi6

	

tlic un
amendement, n° 121, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 78 par le paragraphe suivant :
« V . - A l'article 2 de la loi n° 88-227 du I 1 mars 1988

relative à la transparence financière de la vie poiitique,
après les mots : "président de l'Assemblée de Corse",
sont insérés les mots : "de président du conseil exécutif
de Corse" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Même objet que précédem-
ment.

M . le président . Même avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l ' intérieur . Même avis !

M . le président . ' Je mets aux voix l'amendement n° h21.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 78, modifié par les amendements

adoptés et par l'amendement n a 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 78, ainsi modifié, est adopté.)

Article 79

M . le président. « Art. 79 . - Pour l'appli ration de la pré-
sente loi, la région de Corse est assimilée à une région dans
les lois n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique territoriale et
n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents
de la fonction publique territoriale . »

M. José Rossi, rapporteur, a présent :, un amendement,
n° 122, ainsi libellé :

« Compléter l'article 79 par les mots : ", et le conseil
exécutif de Corse est assimilé à un conseil régional" . »

Il s'agit, là encore, d'un amendement de conséquence,
n'est-ce pas, monsieur le rapporteur ?

M. José Rossi, rapporteur. Assurément, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Le Gouvernement sera sans doute d'ac-
cord ?

M. le ministre de l'intérieur . En effet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 122.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 79, modifié par l'amendement

n o 122 et par l'amendement n° 16 rectifié, précédemment
adopté.

(L'article 79, ainsi modifié, est adopté.)

M. Pierre Mazeaud . Nous pourrions peut-être ralentir un
peu le rythme, monsieur le président . !

M . le président . Je suis à votre disposition.

M. Pierre Mazeaud . Nous ne vous reprochons rien !

M . le président . Si j'ai été rapide, c'est que je pensas que
les articles et les amendements qui viennent d'être mis aux
voix ne posaient pas de problème.

Reconnaissez, monsieur Mazeaud, que ce n'est pas pour
vous abuser que j'ai procédé de cette manière.

M. Pierre Mazeaud . Certes !

Article 80

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 80.
M. José Rossi, rapporteur, MM . Dolez, Le Fol] et Bene-

detti ont présenté un amendement, n° 123, ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 80 dans le texte suivant :
« Il sera procédé dans chaque commune de Corse à la

refonte complète de la liste électorale avant la première
élection de l ' Assemblée de Corse selon les dispositions de
la présente loi. Pour être inscrits sur cette liste, les élec-
teurs remplissant les conditions prévues aux articles L. I1
à L . 14 du code électoral devront présenter leur demande
entre la date de publication de la présente loi et le
31 décembre 1991
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« La section Il du chapitre il du titre ler du livre ler du
code électoral (première partie Législative) s'applique à
l'établissement de cette liste . Cette liste se substitue à la
liste précédente le ler mars 1992.

« Dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat, une commission de contrôle, composée paritaire-
ment de membres du Conseil d'Etat désignés par le vice-
président du Conseil d'Etat et de magistrats de l'ordre
judiciaire, désignés par le premier président de la Cour
de cassation, est chargée de contrôler le bon déroulement
de cette opération.

« Dans l'exercice de cette mission, les membres de la
commission de contrôle ont accès à tout moment aux
documents nécessaires à la refonte des listes électorales.
Ils transmettent leurs observations au représentant de
l'Etat dans le département, qui peut, le cas échéant,
exercer le droit défini à l'article L. 25 du code électoral . »

Sur cet amendement, MM . Mazeaud, de Rocca Serra, Pas-
quie ' . Mme Nicole Catala ont présenté un sous-amendement,
n o i ..6, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n° 123 par l'alinéa suivant :
« Toute demande de réinscription faite par une per-

sonne déjà inscrite sur la liste électorale bénéficie en
outre du principe de permanence des listes énoncé à l'ar-
ticle L . 16 du code électoral . »

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n° 123.

M . José Rossi, rapporteur. Nous nous sommes déjà large-
ment exprimés dans la discussion générale sur le contenu de
l'article 80 . La commission souhaite que soit rétabli le texte
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est d'ac-
cord.

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hysst . Je suis contre cet amendement,
ainsi que je l'ai déjà dit car, en premier lieu, il ne me parait
pas conforme au droit dans la mesure où il établit une dispa-
rité entre les communes de Corse et les communes de métro-
pole et d'outre-mer . Les communes de l'île seraient les seules
à faire l'objet d'une refonte des listes électorales . J'ai dit, en
second lieu, que c'était avouer là l'incapacité de l'Etat à faire
respecter la loi en ce qui concerne ces listes électorales . Je le
regrette.

J'ajoute que cette refonte me parait fonder un argument
supplémentaire pour une saisine du Conseil constitutionnel.

M . Bernard Pons . Tout à fait !

M. Pierre Mazeaud . Je demande la parole, monsieur le
président.

M . le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud . Avant de faire connaître notre posi-
tion, pourrions-nous bénéficier d'une suspension de dix
minutes, monsieur le président ?

M . le président . Pour la cohérence de la discussion, je
vous propose de suspendre la séance pour cinq minutes après
que le sous-amendement ne 126 aura été soutenu . ..

M . Bernard Pons . Ce sous-amendement est défendu.

M . le président . Dans ces conditions, je vais suspendre
dès à présent la séance.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance suspendue à vingt-trois heures, est reprise à vingt-

trois heures dix .)

M . le président . La séance est reprise.
Je vous rappelle que nous avons abordé la discussion por-

tant sur l 'amendement n a 123 et le sous-amendement n° 126.
La commission et le Gouvernement ont donné leur avis.
La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud . Nous venons d'aborder l 'une des
dernières dispositions qui méritent un examen approfondi,
peut-être plus approfondi encore que les précédentes .

En effet, il s'agit de l a refo n te des l is tes électorales, do n t
nous comprenons parfaitement que l'on puisse envisager
l'examen . Mais, à la lecture du texte, je me demande si on ne
se heurte pas à des principes de fond, je veux dire à des
principes constitutionnels . J'invoquerai deux raisons.

La première est sans doute la moins forte . Si l'on envisage
la refonte des listes électorales pour la Corse, il me paraît
normal de pouvoir envisager aussi une solution identique
pour les autres départements français.

M. André Rossinot . Très bien !

M. Pierre Mazeaud . Mais je vois poindre un inconvénient
bien plus grave . En effet, un examen plus poussé des disposi-
tions de l'article 80 ré ,èle qu'un certain nombre de citoyens
vont se trouver privés de leur droit de vote . Je pense, par
exemple, au cas d'un salarié obligé de quitter sa commune,
parce qu'il change de travail : dans la mesure où vous
demandez la refonte des listes électorales, le respect du délai
de six mois le privera inévitablement du droit de vote.

De plus, les dispositions que vous allez prendre, monsieur
le ministre, exigeront - certains de mes collègues en parleront
au moment de l'examen de l'article 82 - des décrets d'appli-
cation . Or nous connaissons l'administration, les ministères et
le Gouvernement. A l'évidence, ces décrets ne vont pas être
pris dès le lendemain de la publication du texte de la loi au
Journal officiel.

Nous allons donc nous trouver dans la situation intenable
où un très grand nombre de citoyens vont être privés de leur
droit de vote.

De surcroît, des responsables de collectivités locales,
notamment des maires, seront dans l'impossibilité de réaliser
la refonte en question . Je fais référence à un principe institu-
tionnel auquel vous devez penser.

Dans le cadre du recours que nous ne manquerons pas de
déposer devant le Conseil constitutionnel lorsque le texte
sera voté, s ' il l'est, nous appellerons aussi l'attention sur la
disposition figurant à l'article 80.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur. Monsieur Mazeaud, je vous
répondrai sur le second point, qui est essentiel, puisque le
premier, vous l'avez reconnu . ..

M . Pierre Mazeaud . Encore que, le premier. . . (Sourires .)

M . le ministre de l'intérieur. . . . Dès la publication de la
loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, tous
les électeurs de l'île inscrits sur les listes arrêtées au
l et mars 1991 seront informés par une publicité appropriée
des conséquences de l'article 80 de ce texte, s ' il est voté.

En outre, ils seront individuellement avertis par écrit du
fait qu'ils pourront de plein droit figurer, à compter du
ler mars 1992, sur la liste électorale de la commune de Corse
où ils étaient jusqu'alors inscrits . La même lettre leur indi-
quera qu ' il leur est loisible de demander, avant le
31 décembre 1991, leur réinscription dans une commune où
ils remplissent une des conditions prévues à l'article L. l 1 du
code électoral.

Les électeurs auront donc un an pour se retourner.

M. Pierre Mazeaud . Un an ? six mois !

M. le ministre de l'intérieur . Si la loi est votée, elle sera
promulguée d ' ici peu.
Les électeurs auront un an pour 3e retourner, monsieur
Mazeaud ! Ne dites donc pas que des électeurs se trouveront
dans l'impossibilité d'être inscrits sur une liste électorale.

M. Pierre Mazeaud . Pourquoi un an ? Admettons que la
loi soit publiée le ler mai. ..

M. Bernard Derosier . Mais c'est un dialogue !

M. le miniatre de l'intérieur . Bien sûr, mais il s'agit d'un
suret très technique : pour avoir siégé, M . Mazeaud et moi,
dans la même commission des lois, sommes victimes de vieux
travers . (Sourires .)

Les électeurs vont apprendre, au mois d'avril ou au mois
de mai prochain, que le ler mars 1992 ils ne seront plus ins-
crits sur la liste électorale . Ils disposeront alors d'un an, ai-je
dit ce n 'est pas tout à fait un an, disons dix mois environ . Ils
seront avertis qu'il leur est loisible de demander, avant le
31 décembre 1991, leur réinscription dans une commune.
Entre mai et décembre, ils pourront obtenir leur réinscription,
et le délai me paraît tout à fait suffisant .
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M . le président. La parole est à M . Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Je suis d'accord avec ce que vous
avez dit, monsieur le ministre . Néanmoins, dans l'exemple
que vous avez pris pour étayer votre argumentation, vous
supposez que l'électeur va se réinscrire immédiatement . Et
s'il ne le fait pas immédiatement ? Il tombe dans le délai de
six mois imposé à tout citoyen habitant une nouvelle ville . A
moins que vous ne dérogiez à cette règle ? Reste à envisager
la commodité pour les maires de réaliser l'opération . (Excla-
mations sur les bancs du groupe socialiste .)

M . Alain Richard . L'électeur habite forcément quelque
part !

M . le ministre de l'intérieur . Oui, il y aura bien une
mairie où il pourra s'inscrire.

M . le président . La parole est à M . Emile Zuccarelli.

M . Emile Zuccarelli . Au début de ce débat, j'ai annoncé
que je ne monterais pas au créneau contre la refonte des
listes électorales, quelque réticence que l'on puisse nourrir à
son endroit du point de vue constitutionnel.

Pour ma part, je m'en remettrai précisément au Conseil
constitutionnel, car si je m'élevais directement contre cet
article 80, les éternels recalés du suffrage universel iraient
insinuant que je songe à défendre je ne sais quelle disposi-
tion électorale . En Corse, on soutient volontiers, il est vrai,
que les sondages, même par téléphone, sont plus fidèles à la
réalité qu'un vote dans l'isoloir, où les électeurs s'exprime-
raient de manière insincère, . . . parce que liés . ..

Même si je ne monte pas en ligne à propos de l'article 80,
il est une inquiétude que je tiens à vous confier . Peut-être
sera-ce pour le Gouvernement, sous réserve de l'adoption de
ce projet, et d'une décision favorable du Conseil constitu-
tionnel, une incitation à aller vite . J'ai entendu parler du

l et mai . Mais le temps que ce texte soit adopté, examiné par
le Conseil constitutionnel, promulgué et le temps que les
décrets d'application soient pris, nous serons probablement
non pas le l et mai, mais plutôt le l et juin ou le 1 « juillet . Les
intéressés devront alors spontanément aller se faire inscrire
dans la commune où ils ont qualité pour l'être, avant le
31 décembre . Or, quand on connait la mollesse de la réaction
des gens à ce genre de sollicitation par lettre, on peut avoir
quelques craintes.

Pour le moment, je prends date . Battre le rappel est peut-
être facile dans un village de quatre-vingts hatitants . Dans
une ville où il y a vingt mille inscrits, comme dans la mienne,
que faire si, le 15 ou le 20 décembre, dix mille inscrits seule-
ment se sont manifestés ? Je vous le demande . Dans quelle
situation allons-nous nous trouver au regard de la sincérité
des scrutins à venir ?

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 126.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 123.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article 80 est ainsi
rétabli .

Article 82

M . le président . « Art . 82 . - Les autres dispositions de la
présente loi, à l'exception de celles mentionnées à l'article 73,
paragraphe V, premier alinéa ci-dessus, entreront en vigueur
à la date de la première réunion de l'Assemblée de Corse
suivant son prochain renouvellement.

« A cette date, l'article premier et l'article 2, ainsi que les
dispositions du chapitre Il du titre premier et celles des
titres 11, III, IV et V de la loi n o 82-214 du 2 mars 1982
portant statut particulier de la région de Corse : organisation
administrative et les dispositions de la loi n° 82-659 du
30 juillet 1982 précitée sont abrogés . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 124, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'ar-
ticle 82 :

« A cette date, les dispositions de la loi n° 82-214 . . . »
(le reste sans changement) .

La parole est à M . 1C rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. II s'agit d'un amendement
rédactionnel, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable, monsieur le pré-
sident.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 124.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 82, modifié par l'amendement

n° 124.
(L'article 82, ainsi modifié, est adopté.)

Article 84

M . le président . « Art . 84.- La collectivité territoriale
désignée « région d . Corse » telle qu'elle est instituée par la
présente loi est substituée à l'ancienne région de Corse dans
tous ses droits et obligations . »

La parole est à M. André Thien Ah Koon, inscrit sur l'ar-
ticle.

M . André Thien Ah Koon . L ' article 84 préconise la créa-
tion d'une nouvelle collectivité territoriale corse.

A mon avis, loin d'apaiser les esprits et d'assurer l'ordre
public, la sécurité des biens et des personnes ainsi que le
développement économique, cela va créer au contraire un
trouble, une faille dans l'unité de la République.

On peut donc s'interroger sur les conséquences d'un tel
dispositif institutionnel qui, à n'en pas douter, t'r, ::ïc rtt pre-
neur dans diverses régions de France, mai : peut-être aussi
dans les départements d'outre-mer.

Une certaine dérive institutionnelle au large de Marseille
apparait déjà, pour beaucoup de mes collègues, comme
menaçant l'unité de la nation.

Que dire alors à ceux qui défendent la dimension nationale
au-delà des mers et à des milliers de kilomètres d'ici ?

C'est dans ce contexte que je voudrais reprendre les termes
d'une de vos déclarations, monsieur le ministre, dans cet
hémicycle même. Selon vous, « l'existence d'une identité
culturelle, historique et linguistique fonde la spécificité d'un
statut . »

Vous m'en voyez très contrit et inquiet pour l'avenir et
l'unité de la nation. Car que penser alors de l'avenir des
départements d'outre-mer ?

Je vous rappelle l'attachement à la République de ces
populations qui réclament depuis des décennies l'application
des mêmes lois, des mêmes règles d'organisation territoriale.
J'insiste de nouveau sur ce point : nous demandons le droit
commun, rien que le droit commun 1

Je voterai contre ce projet de loi, pour deux raisons.
D'ab-rd, parce que la population corse doit être consultée

- elle n, l'a pas été . Je suppose que, demain, l'Assemblée
nationale ne sera pas convoquée pour choisir un statut pour
les Réunionnais - nous nous battons depuis des décennies
simplement pour obtenir le droit commun ! Nous voulons
nous battre pour notre intégration, non pour un statut spé-
cial ! Je crois qu'il fallait le souligner ici . (Applaudissements
sur les bancs des groupes Union pour la démocratie française et
du Rassemblement pour la République .)

M . André Rossinot . Belle leçon !

M . André Thien Ah Koon . Ensuite, ce projet de loi, loin
de consolider l'unité et l'indivisibilité de la République, l ' af-
faiblit.

Pour l'outre-mer, en tout cas pour le département de la
Réunion, il était nécessaire de rappeler ici que ni l'identité
culturelle ni la pratique linguistique ne peuvent justifier la
constitution d'une sorte de petit pays qui serait fédéré à la
nation . Nous sommes un département français, nous nous
battons pour notre intégration et nous voulons que M . le
ministre accepte de préciser qu' il ne suffit pas d'avoir un
acquis culturel, une histoire ou une langue propre pour se
faire reconnaître une spécificité régionale et donc accéder à
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un nouveau statut . (Applaudissements sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie française et du Rassemblement pour
la République.)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 125, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 84 :
« La collectivité territoriale de Corse est substituée à la

région de Corse dans tous ses droits et obligations . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur . Retour au texte adopté par
l'Assemblée nationale en première lecture, monsieur le prési-
dent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 125.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 84 .

Titre

M. le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi : « Projet de loi portant statut de la région de Corse . »

Le titre du projet de loi a été modifié par l'amendement
n° 16 rectifié précédemment adopté.

La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur . Monsieur le président, mes-
dames et messieurs les députés, le Gouvernement demande à
l'Assemblée de procéder, en application de l'article 101 du
règlement, à une deuxième délibération de l'article 70.

Seconde délibération du projet de loi

M. le président. En application de l'article 101 du règle-
ment, le Gouvernement demande qu'il soit procédé à une
seconde délibération de l'article 70 du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? . ..

M. Michel Sapin, président de la commission . Oui, mon-
sieur le président.

M. le président . Je rappelle qu'en application de l'ar-
ticle l01 du règlement le rejet des nouvelles propositions de
la commission ou du Gouvernement et des amendements
vaut confirmation de la décision prise en première délibéra-
tion .

Article 70

M. le président . L'Assemblée a supprimé l'article 70.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° I, ainsi

rédigé :
« Rétablir l'article 70 dans le texte suivant :
« La collectivité territoriale de Corse assure la construc-

tion, l'aménagement, l'entretien et la gestion de la voirie
classée en route nationale . Par convention, la collectivité
territoriale peut en déléguer la mise en oeuvre aux dépar-
tements.

« La voirie classée en route nationale est transférée
dans le patrimoine de la collectivité territoriale . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur. Cet amendement concerne
les trans p orts.

Le Gouvernement demande le rétablissement du texte voté
par l'Assemblée nationale en première lecture pour l ' ar-
ticle 70 du projet . J'ai déjà présenté les arguments du Gou-
vernement : pouvoir de choix et de décision à la nouvelle
collectivité, transferts de charges, transferts de ressources.

Cependant, j'ajouterai quelques précisions car j'ai perçu
chez certains des inquiétudes relatives notamment au per-
sonnel . Ce dernier bénéficiera de toutes ses garanties statu-
taires et il disposera, comme cela s'est produit lors de la
décentralisation, d'un droit d'option de deux ans, soit pour
être mis à disposition, soit pour accepter le transfert .

S'agissant du transfert des ressources, la somme correspon-
dant à la « photographie dont je parlais précédemment,
s'élève, pour 1991, à 'Io millions de francs . Cette somme ser-
vira donc cette année de base au calcul de ce qui sera trans-
féré dans le cadre de la dotation générale de décentralisation.
Dès lors, vous connaissez bien la règle qui s'applique à partir
de ce moment-là : cette somme sera, bien sûr, indexée chaque
année sur la D.G.F.

Au surplus, je rappelle à l'Assemblée, sans insister davan-
tage, que le fonds d'équipement pourra, pour partie tout au
moins, et si évidemment l'Assemblée de Corse le désire, être
affecté à l'entretien ou à la construction des routes.

Telles sont les explications que je voulais fournir.
Monsieur le président, le Gouvernement demande la

réserve du vote sur l'amendement n° I en seconde délibéra-
tion . q souhaite que l'Assemblée se prononce par un seul
vote, en application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitu-
tion, sur cet amendement et sur l'ensemble du projet de loi.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. Favorable, monsieur le prési-
dent.

M. le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud. Je regrette la position du ministre
qui demande une nouvelle réserve. J'y vois la marque d'une
certaine inquiétude.

Monsieur le ministre, très franchement, je ne comprends
pas votre insistance. On vous a expliqué, mieux que je ne
saurais le faire moi-même, qu'il s ' agissait d'un véritable trans-
fert de charges . On a parlé de « cadeau empoisonné » : en
tout cas, le transfert des charges, lui, est bien réel . . . Pour réa-
liser une route à quatre voies Bastia-Ajaccio, il faudra
150 ans, disait tout à l'heure notre collègue Zuccarelli - seu-
lement 50, ajoutait notre collègue de Rocca Serra . Mais,
monsieur le ministre, vous imaginez bien que nous sommes là
dans le domaine de l'attente impossible !

En réalité, l'Etat ne veut pas continuer à respecter ses obli-
gations.

M. Michel Sapin, président de la commission . Mais si

M . le ministre de l'intérieur . Cela ne change rien !

M . Pierre Mazeaud. Votre insistance, monsieur le
ministre, je ne la comprends pas . Vous voulez présenter au
Sénat en deuxième lecture le texte même qu'a adopté l ' As-
semblée nationale en première lecture, alors que la raison
aurait dû vous conduire à comprendre que la demande des
parlementaires corses, notamment, était mesurée.

Vous voilà de nouveau enfermé dans un système de
réserve . J'y vois la marque des difficultés du Gouvernement
pour faire passer ses textes . Ces difficultés, vous allez les ren-
contrer de nouveau avec le texte qui va venir ensuite en dis-
cussion.

Ce texte est un mauvais texte, mais, sur un point particu-
lier, les routes, il eût été préférable, je ne dis pas que vous
cédiez, mais que vous acceptiez un vote majoritaire de l'As-
semblée nationale . (Applaudissements sur les bancs des groupes
du Rassemblement pour la Répuhlique . Union pour la démo-
cratie française et de l'Union du centre.)

M. le président. Le vote sur t'amendement n° 1 est
réservé .

Vote sur l'ensemble

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Bernard Pons.

M. Bernard Pons . Monsieur le président, monsieur le
ministre, sur un texte dont l ' importance n'échappe à per-
sonne, ni pour ce qui touche à la Corse, plongée dans une
situation difficile, ni en ce qui concerne l'ensemble de la
nation, puisque ce texte touche à notre édifice institutionnel,
votre prédécesseur et vous-même n'avez cessé de proclamer
depuis deux ans et demi votre volonté de dialogue.

Cette intention, vous l'avez exprimée ici même en première
lecture et répétée au Sénat . C 'était une intention . Ce n'était
que cela .
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1En effet, la Haute assemblée vous a pris au mot sans
aucun a priori idéologique ou doctrinal : elle a manifesté son
souci d'abord d'étudier avec le plus grand soin, d'analyser
tous les éléments de ce problème complexe, notamment en
dépêchant sur place une délégation de la commission des
lois, ensuite d'aller au fond des choses en examinant toutes
les dispositions, en en modifiant certaines, en en complétant
d'autres, bref en se livrant à un travail extrêmement sérieux
auquel chacun s'est plu à rendre hommage.

Ce travail que vous avez vous-même reconnu, vous l'avez,
monsieur le ministre, balayé d'un revers de manche, au nom
d'une autre logique, au nom de votre logique, et la discussion
qui s'achève en deuxième lecture atteste qu'aucune des pro-
positions du Sénat n'a trouvé grâce à vos yeux.

La nuit dernière, nous avons multiplié les efforts, les
appels pressants, les mises en garde pour essayer de vous
faire comprendre que votre projet présentait un risque grave
pour l'unité de la nation et qu'il n'avait même pas le mérite
d'apporter des solutions concrètes aux problèmes de la
Corse.

Nous vous avons donné l'assurance que nous étions dis
posés à faire eeuvre constructive, à débattre avec vous tout ce
qui pourrait permettre à cette île, secouée par la violence et
périodiquement plongée dans le drame, de retrouver la paix
civile . Nous étions tout aussi disposés, sans esprit partisan, à
discuter des propositions permettant d'engagér cette région
dans la voie du développement tout en préservant son iden-
tité historique et culturelle et la spécificité résultant de son
insularité.

Pourquoi cet entêtement, pourquoi cette obstination à per-
sévérer dans l'erreur, alors qu'un député de Corse, membre
de la majorité, et qui ne peut donc faire l'objet du moindre
soupçon partisan, fait la même analyse que nous ?

A cette question que chacun se pose, je ne vois malheureu-
sement qu'une réponse : votre texte n'est pas destina à
apporter une solution durable au problème corse . Il n'a
d'autre but que d'offrir un commencement de satisfaction à
ceux qui veulent, de gré ou de force, - et fût-ce par étapes
successives - distinguer d'abord la Corse de la nation avant
de la soustraire à la souveraineté française.

Comment interpréter autrement la lettre adressée à chacun
d'entre nous par l'organisation autonomiste insulaire ?

Comment expliquer un tel acharnement à reconnaître par
la loi un prétendu peuple corse, dont vous n'avez jamais
voulu nous dire la consistance ou les effets juridiques de sa
reconnaissance ?

Sans doute préférez-vous fermer les yeux sur les consé-
quences prévisibles d'un acte dont je ne suis pas sùr que
vous n'ayez pas, vous-même, conscience des dangers qu'il
recèle et des risques qu'il comporte.

Si vous deviez avoir quelque doute à ce sujet, permettez-
moi de vous renvoyer à la lecture du dernier communiqué de
la Cuncolta naziunalista, publié aujourd'hui même dans la
presse régionale.

Je cite : « Par ailleurs, l'analyse du Front selon laquelle
"l'indépendance peut constituer l'aboutissement de la stra-
tégie d'autodétermination" y sera approfondie et débattue par
l ' ensemble de nos sections dans les semaines à venir . Nous
sommes opposés à l'Europe des marchands au bénéfice d'une
Europe des peuples. En ce qui concerne l'Etat français, nous
disons qu'il doit cesser de gagner du temps en jouant sur les
acquis d'une situation politique créée par le mouvement
national corse et doit mettre un terme à sa "diplomatie
secrète" qui spécule sur de prétendues divisions internes au
mouvement national . Le peuple ne s'y trompe pas, pas plus
qu'il ne se laissera abuser par ceux qui prétendent parler en
son nom . »

« La Cuncolta continuera à opposer une démarche révolu-
tionnaire face au fatalisme et à la fausse idée selon laquelle
rien n 'est possible hors du cadre colonial français . »

Comme vous pouvez le constater, ceux qui rejettent la
France abattent leurs cartes au grand jour.

Le Gouvernement a eu le tort et a commis la faute de vou-
loir les séduire . Sur ce point également, il a probablement
déjà perdu la partie.

Sur le strict terrain du droit, vous avez bien voulu admettre
qu'un problème sérieux de constitutionnalité se pose . Ce pro-
blème, vous le savez, sera tranché par le Conseil constitu-
tionnel que nous ne manquerons pas de saisir, si, d'aventure.
votre texte est voté .

En ce qui nous concerne, nous 1c rejetterons, naturelle-
ment, parce qu'il est mauvais pour la Corse comme il est
mauvais pour la France . (Applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française.)

M . le président. La parole est à M. Pierre-André Wiltzer.

M . Pierre-André Wiltzer. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers ccllégues, nous voilà donc au
terme du débat. C'est le moment de tirer quelques leçons des
heures que nous avons passées à examiner ce texte dans des
conditions souvent difficiles.

Pour le groupe U.D.F ., au nom duquel je m'exprime, elle
sont les suivantes :

D'abord, nous déplorons l'esprit de fermeture dont le Gou-
vernement et la commission, par la voix de son rapporteur,
ont fait preuve de bout en bout au cours de cette discussion.
Certes, ils ont envoyé de-ci de-là quelques fleurs au Sénat,
censé avoir fait du bon travail, niais nous avons vu rapide-
ment combien ces compliments se révélaient hypocrites
puisque ni le Gouvernement ni la commission n'ont rien
retenu, rien, de ses travaux, pas même un début d'améliora-
tion de forme sur un des points - et ils étaient nombreux - .
où il aurait été possible de s'inspirer de son travail.

Deuxième observation : nous n'avons pas eu de réponse
sur une série de questions essentielles que nous avons posées
avec insistance tout au long du débat.

C'est ainsi qu'au terme de cette discussion, au moment où
nous allons avoir à émettre un vote, nous ne connaissons
toujours pas te sens de l'expression « peuple corse ». Indé-
pendamment même du choix que l'on fait politiquement
d'accepter ou pas la démarche qui nous est proposée, il est
tout de même surprenant et franchement troublant que nous
n'ayons pas obtenu sur ce point la simple explication de
texte et que nous ne puissions pas aujourd'hui, pas plus que
les électeurs devant lesquels nous sommes responsables,
connaître le sens de cette expression qui est Icurde de consé-
quences.

De même, on ne comprend toujours pas exactement le
profit que la Corse pourra tirer de la prolifération impres-
sionnante d'institutions nouvelles qui sont empilées ou enche-
vêtrées dans le nouveau statut . On en voit, au contraire, les
inconvénients.

Troisième observation : tout se passe comme si le Gouver-
nement avait décidé, ou peut-être d'ailleurs reçu la consigne
d'une autorité supérieure, de faire passer son projet initial en
l'état, en force, et sans tenir compte en réalité du débat parle-
mentaire. Sommairement, on pourrait résumer la situation
d'une formule : « Le paquet était ficelé d'avance, en dehors
de cette enceinte » . Nous l'avons assez bien vite compris et je
crois que tout le monde l'a vu . On s'étonnera ensuite du peu
d'intérêt - c'est un euphémisme - que nos compatriotes
manifestent pour le débat parlementaire !

Enfin, sur le fond, nous sommes convaincus, comme
M. Bernard Pons vient de le dire au nom du groupe R.P.R ..
que cette réforme statutaire est une lourde erreur et même
une faute, parce qu'elle introduit un trouble dangereux dans
des notions aussi essentielles que celles de « peuple
français », de « nation française », d'une part - et ce ne sont
pas des choses avec lesquelles il faut agir à la légère -, et
parce qu'elle fait de la Corse une collectivité spécifique diffé-
rente du reste de notre pays et qu'elle l'éloigne de lui, d'autre
part.

Le Gouvernement a cherché à plaire à certains . Nul ne sait
s'il y parviendra. En tout cas, nous constatons pour notre
part avec tristesse et inquiatude qu'il organise une sorte de
théâtre sur lequel des jeux politiques vont pouvoir se donner
libre cours alors que, dans le même temps, les problèmes
réels de développement économique, social, et culturel de
l'île ne verront certainement guère d'améliorations.

Ceux qui auront trouvé leur place dans les nouvelles insti-
tutions officielles seront peut-être satisfaits, mais on a beau
avoir créé beaucoup de places, il n'y en aura jamais assez
pour satisfaire tous les appétits et, en fin de compte, il est à
craindre que les atteintes à l'ordre public et à la sécurité dés
personnes et des biens dont souffrent aujourd ' hui la Corse et
notre pays tout entier se poursuivent de plus belle . Je vou-
drais me tromper, mais j'ai bien peur que nous soyons
amenés à constater dans quelque temps que les problèmes
corses sur le statut sont toujours là . Entre-temps, le Gouver-
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nt:ment aura mis à ma: quelques-uns de
y

consti-
tutionnels et fait prendre quelque risques ànotre unité natio-
nale.

Bref, le groupe U.D.F . considère que l'Assemblée natio-
nale, si elle vote ce texte, adoptera un mauvais texte, mauvais
sur le fond, mauvais aussi dans la forme . II considère que ie
Gouvernement aura pris une lourde res ponsabilité . Nous
tenions à le dire . Bien entendu, nous voterons contre le
projet.

Ce débat nous laisse un goût amer, nous laisse aussi le
coeur un peu serré . Nous sommes inquiets en voyant la voie
sur laquelle le Gouvernement engage la Corse, cette partie de
nota pays.

Mon dernier mot sera pour dire à nos compatriotes corses
qu'à nos yeux, et en dépit de tous les statuts qu'on peut leur
fabriquer, ils occupent et ils occuperont toujours une place
privilégiée au sein de la nation et du peuple français.
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la Répub!ique .)

M. le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Après cette répétition de la pre-
mière lecture, puisque nous discutons exactement sur le
même texte, l'Assemblée va trancher : j'espère qu'elle ne va
pas larguer les amarres qui retiennent la Corse au continent.

Le projet ne me paraît pas assurer l'avenir de la Corse
d'une manière suffisante au sein du peuple français . C'est
pourquoi il est grave que, en dépit de nos propositions pour
qu'on reconnaisse l'identité culturelle de la Corse, vous vous
soyez obstiné à vouloir faire un peuple corse différent du
peuple français.

Certains le disent déjà, et j'ai été très .sensible aux propos
de nos collègues des départements d'outre-mer : la notion de
« peuple corse » porte en germe les revendications de mino-
rités qui l'utiliseront pour déstabiliser partout nos institutions.

M. André Rossinot . Eh oui !

M. Jean-Jacques Hyest . Quand nos collègues de la Réu-
nion, de Guyane ou d'autre départements d'outre-mer nous
diseni que ce qu'ils veulent, c'est être des Français à part
entière avec les mêmes droits et les mêmes obligations, alors
que l'on se prépare à faire exactement l'inverse pour la
Corse, ce n'est pas de bonne politique . ..

M. Patrick 011ier et M. Bernard Pons . Très bien !

M. Jean-Jacques Hyest . . . . ni sur le plan institutionnel,
ni sur le plan des principes qui font la grandeur de notre
pays.

Ce projet ne peut être accepté . Il n'assurera pas ce dont a
besoin la Corse : un développement économique et social.
Même les timides approches qui ont été faites dans ce
domaine par le Sénat et que nous avons reprises ont été
rejetées . Il y aura simplement un transfert de charges pour
les routes nationales . La belle affaire ! Comment cela
assurera-t-il le développement économique. et social de l'île
alors que, pas plus hier qu'aujourd'hui, les moyens que don-
nera l'Etat ne seront suffisants, on le sait bien ? Monsieur le
ministre, au-delà d'une certaine légèreté qui a pu présider à
l'affirmation que la notion de peuple corse n'avait pas de
valeur normative, c'est une affaire grave, et je ne comprends
toujours pas que ce soit un gouvernement qui se réfère aux
principes de 1789 qui l'ait proposée.

Non, je ne comprends pas . En revanche, je comprends le
trouble que cette notion de peuple corse a fait naître sur cer-
tains des bancs des socialistes . Je crois que l'avenir de la
Corse ne passe pas par cette réforme et je regrette que les
Corses soient l'otage de quelques-uns, de quelques apprentis
sorciers . (Applaudissements sur les bancs des groupes ,de
l'Union du centre, Union pour la démocratie française et du
Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet, pour
cinq minutes.

M. Gilbert Millet . Notre assemblée a tenu ses délibéra-
tions dans une période où les problèmes de la Corse ont
atteint une gravité tout à fait préoccupante . Les problèmes du
sous-développement économique, de désertification, de chô-
mage, de précarité et les vents de violence, avec les drames
qu ' ils ont entraînés, structurent ane situation qui appelle des
réponses urgentes .

Malheureusement comme i ' -ii déjà eu l'occasion de le dire,

la logique dey votre projet ne s'inscrit pas dans celle du déve-
loppement de la démocratie, d'une véritable autonomie et
d'une volonté de développement économique, avec une soli-
darité nationale en rapport.

Non, elle s'inscrit dans une autre logique, conçue en
dehors de la Corse, celle d'un aménagement du te rritoire
répondant aux grands intérêts financiers nationaux et euro-
péens qui ne peuvent nourrir là-bas que la spéculation, avec
toutes ses dérives, y compris le climat « mafiosiste ».

L'abandon de la proportionnelle pour les élections, l'oppo-
sition entre un schéma directeur et l'autonomie communale,
pourtant nécessaire, le déséquilibre entre les pouvoirs de l ' as-
semblée territoriale corse et ceux d'un conseil exécutif tout
puissant, avec le pouvoir renforcé du préfet, votre position à
propos de l'indépendance des universités, autant de décisions
qui m'apparaissent également préoccupantes.

Malheureusement, toutes les réserves que nous avions
émises au début de ce débat ne sont pas levées . C'est pour-
quoi nous ne pourrons pas, en toute responsabilité, voter
votre texte.

Cependant, il est indéniable qu'un certain écho aux préoc-
cupations des Corses a été donné au cours de la discussion
et que des modifications qui ne manquent pas d ' intérêt ont
été apportées , au texte initial . Tel est le cas pour le mode
électoral qui se rapproche de la proportionnelle intégrale
grâce à la baisse du bonus décidée par cette assemblée.

Il faut encore citer la garantie de maintien du service
public dans le cadre de la continuité territoriale, même si les
travailleurs devront veiller à ce que cela ne soit pas détourné
de son contenu . Je pense aussi à la réactivation du comité de
développement industriel de la Corse à partir des responsabi-
lités de nos entreprises nationales ainsi qu'à votre engage-
ment, monsieur le ministre, de faire en sorte que le gazoduc
devienne une réalité pour l'île.

Nous avons indiqué que nous prendrions en compte les
avancées qui interviendraient au cours de ce débat, car nous
ne sommes absolument pas partisans, vous le savez, d 'une
politique du tout ou rien . Nous sommes guidés non par le
désir de réaliser des opérations politiciennes, mais par les
intérêts de la Corse et du peuple corse.

Je dois souligner à ce sujet que la reconnaissance du
peuple Corse, auquel nous avons apporté une contribution
déterminante, nous semble tout à fait essentielle puisqu 'elle
fonde l'identité de la Corse et tous les principes d'autonomie
qui peuvent en découler.

Toutes ces avancées, notamment la reconnaissance de cette
identité de la Corse et de son peuple, ouvrent des champs
nouveaux pour les luttes . Dans le cadre de sa volonté de
progrès, le peuple Corse pourra les utiliser pour aller beau-
coup plus loin que ne va notre texte.

Dans ces conditions, soucieux de donner à ce peuple des
atouts et des acquis pour se battre mieux, nous ne nous
opposerons pas à votre texte sur lequel le groupe commu-
niste s'abstiendra . (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste .)

M. le président . La parole est à M . Marc Dolez.

M. Marc Dolez . Nous voici au terme d'un débat de
seconde lecture, qui a sans doute été plus long que ce que
nous aurions imaginé. II nous a permis, pour l'essentiel, de
rétablir le texte que nous avions adopté en première lecture.
Comment s'en étonner dans la mesure où la logique du texte
voté par le Sénat était, sur tous les points forts du projet, très
éloignée de la nôtre ?

Cependant, cette discusssion nous a également donné l'oc-
casion d'améliorer le texte issu de la première lecture sùr des
sujets importants:

Nous considérons donc que nous avons abouti à un bon
projet, au service du développement de la Corse pour lequel
il propose un nouveau cadre institutionnel, un nouveau cadre
budgétaire, un élargissement des compétences et de nouveaux
moyens.

Hier, notre rapporteur a ouvert le débat en indiquant que
la Corse était à un tournant de son histoire.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Oui !

M. Pierre Pasquini . C ' est sûr !
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M. Marc Dolez . Le groupe socialiste a la conviction que
le texte que nous allons voter répond à l'attente et à l'espoir
d'une très grande majorité des Corses.

M. Pierre Pasquini . C'est moins sûr !

M. Marc Dolet . Nous sommes également persuadés qu'il
lui permettra de préparer son avenir, dans le cadre de la
République, dans les meilleurs conditions . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

APPLICATION DE L' ARTICLE 44, ALINEA 3, DE LA CONSTITUTION

M . le président. A la demande du Gouvernement et en
application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, je vais
mettre aux voix par un seul vote l'amendement n° 1, présenté
par le Gouvernement en seconde délibération, et l'ensemble
du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et le groupe socialiste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. ie président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 536
Majorité absolue	 269

Pour	 274
Contre	 262

L'Assemblée nationale a adopté.

M . Pierre Mazeaud . Six voix d'écart !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur . Vous comprendrez, mes-
dames, messieurs les députés, qu'à l'issue d'un tel débat le
Gouvernement remercie en quelques mots tous ceux qui y
ont participé . Vous avez en effet accompli un travail difficile,
tant en raison du grand nombre d'heures passées en séance
jusque tard dans la nuit, que parce qu'il s'agissait pour beau-
coup d'entre nous d'un débat non seulement de raison, mais
aussi de passion . Je remercie donc tous les Parlementaires
qui ont travaillé sur ce texte, quel qu'ait été leur vote.

Cela dit, le Gouvernement note qu'une majorité s'est
dégagée, au terme de cette seconde lecture, pour approuver
son projet.

M . Patrick 011ier et M . Pierre Pasquini . Six voix !

M . Michel Sapin, président de la commission . La majorité
est la majorité !

M . le ministre de l'intérieur . Les Corses, nous le savons
tous, étaient incontestablement très attentifs à ce débat . Quel
message auront-ils reçu ?

Je crois qu'ils auront d'abord perçu que nous avons pro-
cédé à une approche pragmatique des problèmes difficiles
auxquels ils sont confrontés . Ils auront également entendu un
message de passion, parce que chacun a exprimé du fond du
coeur l'idée qu ' il se faisait de la République.

J ' ai la conviction que le vote de ce statut qui vient d'inter-
venir était attendu par les Corses et qu'il sera apprécié par
une grande majorité d'entre eux.

II s'agit en effet d'un texte de confiance, parce qu'il est
fondé sur la volonté de décentraliser et de donner des res-
ponsabilités . Or, je suis persuadé que lorsque les habitants de
ces deux départements de France auront davantage de res-
ponsabilités à exercer, ils auront encore plus confiance dans
leur pays . Contrairement à ce que certains pensent, je le dis

très librement, .., je crois prûforidément avoir raison, j 'al
l'intime conviction que ce statut sera un texte d'arrimage à la
République.

M. Georges Benedetti . Très bien !

M . le ministre de l'intérieur. Un an passera avant que la
collectivité que l'Assemblée nationale vient de créer puisse se
mettre au travail . Nous savons tous que les conditions seront
difficiles, mais je suis convaincu que l'oeuvre accomplie sera
bonne, car il y a en Corse des hommes et des élus de qualité
qui croient en la France et en l'avenir de leurs départements.

D'ici là, un débat public va être ouvert dans les deux
départements de Corse pour préparer les élections . Je sou-
haite que les options que présenteront les uns et les autres
soient résolument modernes.

Monsieur Pons, je vous ai écouté avec attention, comme
toujours, mais vous avez employé une formule qui m'a fait
un peu mal . Vous avez en effet déclaré que la partie était
perdue . Non, je ne pense pas que la partie soit perdue, mais
je ne crois pas pour autant qu'elle soit forcément gagnée . En
effet, le succès passe par la nécessaire rencontre de deux
volontés : d'une part, celle de Gouvernement appuyée sur la
vôtre, exprimée dans ce vote - elle existe - ; d'autre part,
celle des Corses eux-mêmes . Or les Corses, autant, sinon
beaucoup plus que d'autres, ont su montrer aux moments les
plus difficiles de l'histoire combien leur volonté pouvait être
forte.

Je suis convaincu que le dynamisme qu'engendrera ce
statut - même si, comme toutes les lois, il recèle encore
quelques imperfections - et l'appui de nos volontés réunies
nous permettront d'affirmer qu'avec la décision qu'elle a
prise ce soir l'Assemblée nationale aura bien ouvré pour la
grandeur de la République.

Nos travaux ont démontré que la France était forte. Il faut
en effet se sentir très fort pour reconnaître la spécificité de
deux de ses départements, spécificité qui, en l'occurrence, est
le richesse des deux départements de Corse . En se montrant
grande et forte, en admettant cette spécificité, je suis sûr que
la France a renforcé son unité . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

	2j

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE

M . le président. J'informe l'Assemblée que M. Michel
Crépeau retire sa question orale sans débat n° 364 inscrite à
l'ordre du jour de demain.

Acte est donné de ce retrait.

L3J
CRÉATION, À CAYENNE, D'UNE CHAMBRE

DÉTACE DE LA COUR D'APPEL DE FORT-
DE-FRANCE

Discussion d'uns proposition de loi
adoptée par le Sénat

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de
la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à la créa-
tion d'une chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-
France à Cayenne (n os 1894, 1943).

La parole est à M . Jean-Pierre Lapaire, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

M . Jean-Pierre Lapaire, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre de l'intérieur, messieurs les
députés, le texte que je rapporte devant vous vise à doter le
département de la Guyane d'une juridiction permanente
d'appel par la création d'une chambre détachée de la cour
d'appel de Fort-de-France . Il s'agit d'une proposition utile,
de nature à améliorer sensiblement l'organisation et le fonc-
tionnement de la justice en Guyane, à faciliter l'accès de nos
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concitoyens a . .e justii plu seie ^ mettre fin à la
série de décisions - réglementaires dans la plupart des cas -
qui, depuis 1703, créent et suppriment la juridiction d'appel
en Guyane . Ce texte est aujourd'hui nécessaire.

L'évolution démographique, économique et sociale du
département est fortement marquée par les perturbations de
son environnement géopolitique, qu'il s'agisse de la guerre
civile au Surinam, des crises en Haïti ou au Brésil, des consé-
quences du trafic de la drogue dans la région . Ainsi, l'afflux
de réfugiés et d'immigrants, souvent clandestins, a provoqué
une croissance très sensible de la délinquance et donné nais-
sance à une criminalité particulièrement violente, peu connue
jusqu'alors dans ce département.

Face à cette évolution, toutes les forces politiques de l'île,
ainsi que l'ensemble des interlocuteurs de la mission de la
commission des lois, conduite par le président Michel Sapin
en juillet 1990, comme ceux du garde des sceaux lors de sa
visite de février 1990, ont été unanimes pour demander une
organisation de la justice à la hauteur des enjeux écono-
miques et sociaux.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois
constitutionnelles de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . Absolument !

M . Jean-Pierre Lapaire, rapporteur. Trois difficultés
majeures rencontrées par la justice dans ce département
d'outre-mer ont été relevées par notre commission.

D'abord il n'existe pas de juridiction d'appel permanente.
Des audiences foraines mensuelles se tiennent à Cayenne,
lors de la venue de magistrats de Fort-de-France, même si,
depuis un décret de 1982, un conseiller de la cour d'appel de
Fort-de-France est en résidence à Cayenne.

Ensuite, en l'absence d'un tribunal de commerce, le tri-
bunal de grande instance est fort embouteillé.

Enfin, tr_ manque chronique de moyens ne permet pas une
bonne administration de la justice dans ce département.

Notre collègue Elle Castor, lors du débat sur le budget des
départements d'outre-mer, le 12 novembre dernier, décrivait
cette situation de crise de la justice en Guyane et, lors du
même débat, M . Louis Le Pensec, ministre des départements
et territoires d'outre-mer, en réponse au même député,
annonçait pour cette session de printemps l'inscription d'un
projet de loi visant à créer une chambre détachée de la cour
d'appel de Fort-de-France.

Le texte qui nous est soumis, d'initiative parlementaire,
inscrit à l'ordre du jour prioritaire et voté au Sénat le
20 décembre dernier, a donc en quelque sorte pris de vitesse
le Gouvernement et concrétise les engagements tant du garde
des sceaux que du ministre des départements et territoires
d'outre-mer . Il tend à remédier aux graves inconvénients liés
à l'absence de juridiction d'appel en Guyane, inconvénients
devenus insupportables avec la croissance de l'activité judi-
ciaire.

Rappelons que les affaires jugées à Cayenne en matière
civile et pénale ont crû de 70 p. 100 entre 1982 et 1988 et
que la moitié de l'activité pénale de la cour d'appel de Fort-
de-France concerne des délits commis sur le territoire
guyanais.

Ce texte attendu est un texte consensuel que la commission
des lois vous propose d'adopter dans la rédaction du Sénat,
d'autant que les nécessaires moyens budgétaires d'accompa-
gnement sont en place et que le projet de décret qui créera
an tribunal mixte de commerce, tel au'il était annoncé par le
ministre des départements et territoires d'outre-mer, est en
préparation.

Ainsi, par l'adoption de cette proposition de loi, nous
contribuerons au progrès de la légalité dans le département
de la Guyane . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'inté-
rieur.

M. Philippe Marchand, ministre de l'intérieur. Monsieur le
président, mesdames, messieurs les députés, la proposition de
loi aujourd'hui soumise à vos délibérations résulte d'une col-
laboration fructueuse du Sénat et du Gouvernement.

Le Gouvernement avait accepté d'inscrire à la fin de la
précédente session parlementaire la proposition de loi du
sénateur Othily, comme M . Lapaire l'a excellemment rap-
porté à l'instant, qui tendait à créer à Cayenne une chambre
détachée de la cour d'appel de Fort-de-France .

Fn vérité, la ' a tion du sénateur de la Guyane rejoi-
gnait celle du Gouvernement qui envisageait lui-même de
déposer un projet de loi en ce sens, comme il s'y était engagé
dans cette enceinte au mois de novembre dernier, lors de la
discussion budgétai-e.

Ce projet qui avait déjà été mis au point par le Gouverne-
ment faisait droit à de nombreuses démarches des élus de la
Guyana, notamment les anciens sénateurs Léopold Heder,
aujourd'hui disparu, Raymond Tarcy et le député Elle
Castor.

M . Michel Sapin, président de la commission . Absolu-
ment !

M. le ministre de l'intérieur . C'est d'ailleurs dans la
perspective de la mise en place de la chambre détachée que,
conformément aux souhaits des élus, les emplois budgétaires
nécessaires avaient été inscrits dans le projet de loi de
finances pour 1991.

C'est l'inscription à l'ordre du jour complémentaire du
Sénat de la proposition de loi de M . Othily, qui a finalement
conduit à ce que ce texte soit examiné par la Haute assem-
blée avant que le Gouvernement n'ait déposé son propre
texte.

Le texte initial de la proposition de loi présentait quelques
imperfections techniques auxquelles il a été facile de remé-
dier par amendements du Gouvernement acceptés par la
Haute assemblée : c'est dire que le texte que doit examiner
aujourd'hui l'Assemblée nationale reçoit l'entière approbation
du Gouvernement.

De quoi s'agit-il ?
Il a existé naguère à Cayenne une chambre détachée de la

cour d' appel de Fort-de-France . Elle fut supprimée en 1966,
en raison du très faible volume des affaires jugées à l'époque.
Le décret du 5 avril 1966 ne prévoyait plus à Cayenne que la
possibilité d'y tenir quelques audiences foraines de la cour
d'appel.

Les dispositions de ce décret sont devenues en 1978 les
articles R . 922-1 et R . 922-3 du code de l'organisation judi-
ciaire . Par la suite, et à seule fin d'assurer une relative per-
manence de la juridiction du second degré dans le départe-
ment de la Guyane, le décret du 20 septembre 1982 institua
un conseiller résident à Cayenne.

Telle est la situation actuelle qui ne parait plus satisfai-
sante aujourd'hui.

Le nombre des affaires jugées à Cayenne en matière civile
et pénale est, en effet, passé de 211 en 1982 à 354 en 1988,
soit une augmentation d'environ 70 p . 100 ! Cette activité
représente près du tiers de l'ensemble du contentieux soumis
à la cour d'appel de Fort-de-France.

En particulier, l'activité de la chambre d'accusation sta-
tuant à Cayenne s'est accrue de façon très sensible, représen-
tant désormais, dans un domaine très délicat, près de la
moitié du contentieux global soumis à cette chambre.

Si l'on rapporte l'activité de chacune des formations
d'appel à l'importance de la population des départements
concernés, l'on constate que la justice civile est moins solli-
citée en Guyane qu'en Martinique . Mais, à l'inverse, la jus-
tice pénale a, proportionnellement, une activité plus impor-
tante en Guyane qu'en Martinique.

Deux conseillers de la cour d'appel de Fort-de-France, dis-
tante tic Cayenne d'environ 1 900 kilomètres, sont donc en
permanence contraints d'effectuer de coûteux déplacements
pour compléter la formation d'appel en Guyane.

Or, cette situation risque de s'aggraver encore dans les pro-
chaines années en raison de l'essor économique du départe-
ment et de l'augmentation constante de la population liée à
l'afflux de réfugiés ou de clandestins du Surinam, de Haïti,
du Brésil et de Sainte-Lùci'e, cette immigration posant des
problèmes sociaux très sérieux et de très graves difficultés
d'ordre public qui - je me permets de l'indiquer - n'échappe
pas à la sagacité du ministre de l'intérieur qui, ce soir, sup-
plée le garde des sceaux . (Sourires .) C ' est dire que le rétablis-
sement à Cayenne de la chambre détachée de la cour d'appel
ne peut plus être différé . [I est même à souhaiter que cette
formation d'appel puisse commencer à fonctionner le plus tôt
possible.

Du reste, les mesures budgétaires permettant la mise en
place de la chambre détachée à Cayenne sont déjà prises : un
emploi tle président de chambre à la cour d'appel de Fort-
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de-France a été créé au hudget de 1989 et un emploi supplé_r--- •-rr•~
mentaire de conseiller venant s'ajouter à celui du conseiller
résident ainsi qu'un poste de premier substitut au parquet du
tribunal de grande instance de Cayenne ont été créés au
budget de 1991 . En un mot, tout a été prévu pour que la
chambre détachée de Cayenne puisse fonctionner dans les
plus brefs délais et les meilleures conditions.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, les observa-
tions que j'ai eu l'honneur, suppléant de M . le garde des
sceaux, de vous présenter . Je souhaite que l'Assemblée
adopte la proposition de loi telle qu'elle a été votée par le
Sénat . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à ia discussion de l'article unique de la proposi-
tion de loi dans le texte du Sénat est de droit.

;e rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article unique

M . le président . « Article unique . - Il est inséré au cha-
pitre Il au titre U du livre IX du code de l'organisation judi-
ciaire un article L . 922-1 ainsi rédigé :

«Art. L. 922-1 . - Une chambre détachée de la cour d'appel
de Fort-de-France tient audience à Cayenne pour connaître
en appel des décisions rendues par les juridictions du pre-
mier degré du département de la Guyane.

« Elle exerce les compétences dévolues à la chambre d'ac-
cusation.

« La chambre détachée est composée d'un président de
chambre et de deux conseillers de la cour d'appel de Fort-de-
France.

« Le président de chambre et les deux conseillers sont
désignés dans les formes exigées pour la nomination des
magistrats du siège.

« Le président de la chambre détachée exerce de plein
droit les fonctions de président de la chambre d'accusation.

« En cas d'absence ou d ' empêchement, les magistrats
appelés à composer la chambre détachée sont remplacés,
pour le service des audiences, par des magistrats du siège de
la cour d'appel de Fort-de-France désignés à cet effet par
ordonnance du premier président de la cour d'appel, après
avis de l'assemblée générale des magistrats du siège de la
cour.

« Le procureur général peut déléguer ses fonctions auprès
de la chambre détachée soit à un avocat général ou un subs-
titut général, soit au procureur de la République près le tri-
bunal de grande instance de Cayenne ou l'un de ses subs-
tituts.

« Le premier président de ia cour d'appel de Fort-de-
France et le procureur général près ladite cour peuvent délé-
guer, le premier soit au président de la chambre détachée,
soit à un magistrat du siège de la cour d'appel, le second soit
au procureur de la République près le tribunal de grande ins-
tance de Cayenne, soit à un magistrat du parquet près la
cour d'appel, leur pouvoir d'inspection des juridictions du
premier degré comprises dans le ressort de la chambre déta-
chée . il peuvent déléguer dans tes mêmes conditions leurs
pouvoirs de gestion administrative sur la chambre détachée et
les juridictions du premier degré comprises dans le ressort de
celle-ci . »

Personne ne demande ia parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi.
(L'article unique de la proposition de loi est adopté .)

M . le président . Sur l'ensemble de la proposition de loi,
je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin public ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.
(L'ensemble de la proposition de loi est adopté .)

M . le président . Je remercie M. le rapporteur et M . le
ministre de leurs explications concises.

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre do l'Intérieur . Monsieur le président, je
sollicite une suspension de séance de dix minutes.

M . le président . La suspension est de droit .

Si . panteler: et e pr se de !_ .i&a . . .+v

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le vendredi 5 avril 1991, à zéro heure

quinze, est reprise à zéro heure trente.)

M . le président . La séance est reprise.

4

RAPPELS AU RÈGLEMENT

M . Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes,
pour un rappel au règlement.

M . Jacques Brunhes . Monsieur le président, nous allons
reprendre l'examen d'un texte très important . La dernière
séance de discussion de ce projet a été plutôt confuse ; tout
le monde l'a reconnu. Il serait sage, me semble-t-il, de nous
éclairer dès maintenant sur les intentions de la présidence et
du Gouvernement quant à l'organisation des travaux.
Siégerons-nous demain matin, demain après-midi ? Siégerons-
nous lundi ?

M . le président . Monsieur Brunhes, la présidence vous
répondra d'abord qu'elle s'efforcera de faire en sorte que les
débats soient clairs.

Ensuite, nous allons siéger jusqu'à une heure trente
environ.

Enfin, s'agissant de l'ordre du jour prioritaire, c 'est au
Gouvernement qu'il appartient de vous répondre, et non à la
présidence.

La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M . Philippe Marchand, ministre de l'intérieur . Monsieur le
député, nous allons travailler seulement pendant une heure
puisqu'il y a séance demain matin . Nous reprendrons nos
travaux demain matin vers onze heures.

Si, comme je le pense, arrivés à treize heures, nous avons
bien avancé, le Gouvernement ne verra pas la nécessité de
demander aux parlementaires de siéger vendredi après-midi,
et a fortiori vendredi soir.

Par contre, il sera nécessaire, monsieur le président, de
siéger sur ce texte lundi après-midi et lundi soir.

M . le président . Les séances de demain après-midi et de
demain soir sont donc supprimées . En revanche, l'Assemblée
nationale siégera lundi après-midi et soir.

Vous avez ainsi satisfaction, monsieur Brunhes.
Forts de ces bonnes dispositions, efforçons-nous dans

l'heure qui nous reste d'aller au train normal.

M. André Rossinot . A un bon train ! (Sourires.)

M . le président . La mare nostrum ne nous séparant plus,
nous allons pouvoir accélérer. (Sourires .)

La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Cela fait maintenant quinze
jours que nous discutons sur ce texte . De renvois en modifi-
cations de l'ordre du jour, nous allons encore déborder sur la
semaine prochaine.

Un ordre du jour avait été fixé pour la semaine dernière . A
la demande de l'opposition, les séances du vendredi ont été
supprimées . Je ne pense pas pourtant, monsieur le président,
que notre règlement prescrive de respecter le Vendredi saint.

Demain n'est pas Vendredi saint mais, encore à la
demande de l'opposition, les séances de l'après-midi et du
soir sont supprimées, ce qui nous oblige à reporter l'ordre du
jour à la semaine prochaine.

Les parlementaires de la majorité ont eux aussi des obliga-
tions. Je souhaiterais que, lorsqu'un ordre du jour est établi
par la conférence des présidents, tout le monde s'y tienne.

M . le président . Monsieur Bonrepaux, je pense que le
Gouvernement aura pris note de votre remarque.

M . le ministre de l'intérieur. J'en ai pris acte, monsieur
le président .
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ADMINISTRATION TERRITORIALE
DE LA RÉPUBLIQ.UE

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi d'orientation relatif à l'administra-
tion territoriale de la République (n os 1581, 1888).

Mardi soir, l'Assemblée a poursuivi l'examen des articles.
L'article 51 est réservé jusquaprès l'examen des amende-

ments nos 735 et 273 portant articles additionnels avant l'ar-
ticle 53.

De même, "article 52 est réservé jusqu'après l'examen des
amendements nos 289 et 738 portant articles additionnels
avant l'article :4 .

Avant l'article 53

M. le président . Je donne lecture de l'intitulé du cha-
pitre I1I du titre III avant l'article 58 :

« CHAPITRE III . - Des communautés de communes »

Avant l'article 53, je suis saisi de deux amendements pou-
vant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 735, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Avant l'article 53, insérer l'article suivant :
« Les propositions de création de communautés de

communes formulées dans le cadre du schéma départe-
mental sont transmises par le représentant de l'Etat aux
communes concernées.

« Les communes en définissent librement le périmètre.
Elles délibèrent dans les conditions prévues à l'article
L. 167-1 sur leur participation.

« Les communes disposent d'un délai de trois mois à
compter de la saisine pour faire connaître leur décision.
Elles peuvent, le cas échéant, demander à disposer d'un
délai supplémentaire de trois mois au terme duquel elles
sont tenues de transmettre leur délibération.

« Toutefois, il ne peut être passé outre à la délibération
d'une commune qui propose de participer à un autre éta-
blissement public de coopération intercommunale dont le
territoire est contigu au sien, à la condition que les com-
munes membres de cet établissement public ou
concernées par sa création acceptent cette proposition à
la majorité qualifiée définie selon le cas aux articles
L . 163-1, L. 164-1, L. 165-4, L. 167-1 et L . 168-1 du code
des communes dans un délai de trois mois à compter de
la proposition . »

Sur cet amendement, M . 011ier a présenté un sous-
amendement, n° 739, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'amende-
ment n a 735 par la phrase suivante :

« Toutefois la ou les communes ayant manifesté par
une délibération prise avec une majorité des deux tiers du
conseil municipal leur volonté de ne pas participer à la
communauté des communes propusee n'y seront en aucun
cas associées. »

L'amendement n° 273, présenté par M. Christian Pierret,
rapporteur de la commission spéciale, est ainsi rédigé :

« Avant l'article 53, insérer l'article suivant :
« Les propositions de création de communauté de com-

munes formulées dans le cadre du schéma départemental
sont transmises par le représentant de l'Etat aux com-
munes concernées qui délibèrent, dans les conditions
prévues à l'article L . 167-1 du code des communes, sur
leur participation à la communauté . La décision est
réputée favorable si elle n'est pas intervenue dans un
délai de trois mois à compter de la saisine . »

Je vais donner la parole au Gouvernement et à la commis-
sion, pour présenter ces amendements, puis inscrits sur ces
amendements à un certain nombre d'orateurs.

La parole est à M . le ministre de l'intérieur pour soutenir
l 'amendement n o 735 .

M. Philippe Marchand, ministre de l 'intérieur. Mesdames,
messieurs les députés, lorsque la séance s'est achevée avant-
hier, nous étions en train de débattre d'une question essen-
tielle, à savoir de la mise en oeuvre du schéma départemental
de coopération intercommunale . Comme vous vous en sou-
venez sûrement, le débat était animé et de nombreux amen-
dements et sous-amendements avaient été déposés sur les
conditions dans lesquelles les communes pouvaient ou non
prendre en compte les propositions formulées par Lu commis-
sion départementale de coopération intercommunale.

En résumé, se posent deux questions - les communes
seront-elles contraintes de se regrouper en application du
schéma au sein de communautés de communes ? Le silence
gardé par les communes pourra-t-il être considéré comme un
accord tacite ?

Dans le souci de clarifier le débat sui- ce sujet, le Gouver-
nement a déposé l'amendement n° 735 qui détaille la procé-
dure proposée et reprend tout ou partie des sous-
amendements déposés notamment par M . Rossinot et
M. Vasseur ainsi que par la commission spéciale . D'une part,
les propositions de création de communautés de communes
formulées par la commission seront transmises par le préfet
aux communes . D'autre part, les communes délibéreront dans
les conditions prévues à l'article L . 167-1, c'est-à-dire selon le
régime de droit commun de la coopération, sur leur partici-
pation à la communauté. Elles en définiront librement le
périmètre . Enfin, elles disposeront d'un délai de trois mois
renouvelable pour faire connaître leur décision.

J'ajoute que le dernier alinéa prévoit qu'il ne pourra être
passé outre à la délibération d'une commune qui proposerait
de participer à une autre communauté de communes dont le
territoire serait contigu au sien.

J'avais dit que j'adopterais pour la rédaction des articles la
logique qui a prévalu dans votre assemblée pour les
articles 49 et 50 et qui est celle qui résulte de la concertation
voulue par le Gouvernement . Voilà qui est fait, mesdames,
messieurs les députés . Cela devrait entraîner le retrait des
autres propositions au bénéfice de l'amendement que je viens
d'exposer.

Ce faisant, le Gouvernement introduit dans le lettre du
texte ce qui était déjà dans son esprit, afin de répondre aux
préoccupatio .is exp,imées par beaucoup d'entre vous.

Tel est, mesdames, messieurs, l'exposé sommaire de cet
amendement dont la rédaction tient compte de vos proposi-
tions.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur de la
commission spéciale pour défendre l'amendement n° 273 et
donner l'avis de la commission sur l'amendement n° 735.

M. Christian Pierret, rapporteur. Je remercie le Gouverne-
ment au nom de l'ensemble des membres de la commission
spéciale d'avoir réussi à fondre son intention et celle
exprimée sur presque tous les bancs de notre assemblée . La
rédaction de l'amendement n° 735, qui rend caduque la
rédaction de l'amendement n o 273 de la commission, doit
beaucoup au président Gouzes, à MM. Poujade, Mazeaud,
Hyest, Rossinot, Vasseur et à moi-même puisque chacun des
alinéas ou des paragraphes a été rédigé par l'un de ces
auteurs ou par leur groupe.

M. André Rossinot . Le rapporteur est très élégant !

M. Pierre Mazeaud . C'est le consensus !

M. Christian Pierret, rapporteur. Elle comporte quatre élé-
ments d'importance :

La libre définition du périmètre des communautés, qui
n'était pas un acquis jusqu'à présent . : : . inscrite clairement
au deuxième alinéa de l'amendement présenté par M. le
ministre.

La référence rassurante à la procédure de l'article 167-1 du
code des communes établit, conformément à ce qui se passe
déjà pour les districts et les syndicats de commune, une règle
d'adhésion des communes à la communauté.

Deux délai successifs de trois mois - cette disposition doit
beaucoup aux groupes de l 'opposition - permettent aux com-
munes, à compter de la saisine, de réfléchir et d'examiner
avec soin si elles sont d'accord avec la proposition faite dans
le schéma départemental . Puis, si vraiment des problèmes se
posent, un délai supplémentaire de trois mois est accordé,



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 . SÉANCE DU 4 AVRIL 1991

	

811

qui laisseaiss- toute latitude ' aux LVïl1 '2L !te dt :t 'état ;me :.tlLLni -
tiquement insérées dans un mécanisme de coopération qui les
dépasserait.

Enfin, une liberté plus grande encore est offerte aux com-
munes sollicitées par le schéma départemental, car elles peu-
vent émettre le voeu d'adhérer à un autre périmètre qui
convient mieux à leur logique d'action.

Mes collègues de la commission spéciale que je consulte
du regard seraient certainement d'accord pour retirer l'amen-
dement de la commission car celui du Gouvernement
recueille ! 'assentiment d'une très large majorité . Merci
encore, monsieur le ministre, d'avoir ainsi uni dans un même
élan, au profit de la coopération intercommunale, les sugges-
tions émanant de plusieurs des groupes de notre assemblée.

M . le président . Mes chers collègues, fort de ce
consensus, puis-je considérer que les inscrits sur ces amende-
ments renoncent à leur prise de parole ?

M. Robert Poujade . Non, monsieur le président.

M . Patrick 011ier . Je voudrais défendre mon sous-
amendement, monsieur le président !

M. le président . Nous y viendrons dans quelques instants.
La parole est à M . Robert Poujade.

M. Robert Poujade . Je crois exprimer le sentiment de
mes collègues de l'opposition en disant que nous avons été
sensibles à la démarche de M . Gonzes et de M . Pierret qui se
sont efforcés, au cours de la journée qui vient de s'écouler,
de trouver une formule qui puisse éviter les affrontements
auxquels nous risquions d'être conduits si les textes avaient
été maintenus dans leur état initial, et même après les amélio-
rations apportées par la commission.

Ce faisant, nous avons gagné beaucoup de temps . Ce qui
prouve - je le dis en particulier à M. Bonrepaux - que la
concertation est parfois longue mais qu'elle peut avoir des
effets bénéfiques en particulier sur l'image de marque du
Parlement . Ce débat ne donnera pas une mauvaise image de
celui-ni, s'il continue bien sûr dans cet esprit.

M. Patrick 011ier . Tués bien !

M . le président . voilà des propos marqués au coin du
bon sens.

La parole est à M . André Rossinot.

M . André Rossinot . Le mandat que l'Assemblée avait
confié en quelque sorte aux protagonistes a été rempli . Dans
la droite ligne des articles 49 et 50, un certain nombre
d ' adaptations devaient trouver place avant l 'article 52 et dans
les articles suivants.

La qualité du travail accompli en commission a certaine-
ment influencé fortement M. le ministre et ses collaborateurs,
leur permettant de parvenir à un texte de synthèse qui met en
forme les accords découlant des articles 49 et 50.

J'ai pris acte du fait que les communes définiraient libre-
ment le périmètre . En conséquence, une commune qui ne
souhaite pas entrer sans ce périmètre s'en exclut.

M. Patrick 011ier. Elle fera partie d'un autre périmètre !

M. André Rossinot. Pas forcément !

M. Patrick 011ier . Si ! Et c'est pourquoi j'ai déposé un
sous-amendement.

M. Alain Richard . II va falloir parler de ce problème !

M. André Rossinot. C'est ainsi que je l'ai compris en tout
cas ! Les communes délibèrent dans les conditions normales
prévues pour les SIVOM ou les districts.

Tel que je le comprends actuellement, ce texte qui répond
à notre souci, recueille mon adhésion .

	

-

M. le président . La parole est à M . Alain Richard.

M. Alain Richard . Je voudrais contribuer à l'efficacité de
cet accord en soulevant une ou deux questions d'interpréta-
tions.

La première question d'ordre pratique me paraît justifier
une précision de rédaction au dernier alinéa.

Tout le monde est d'accord sur l'idée qu'une commune qui
se trouve en position contiguë peut demander et obtenir
d'adhérer à l'organisation intercommunale voisine . Seule-
ment, le texte tel qu ' il est rédigé peut donner à une commune

à qui ii est proposé d'entrer dans une communauté de com-
munes ayant un champ de compétences assez vaste, la possi-
bilité d'adhérer de façon quasi fictive à un simple syndicat
de transport, scolaire, voisin . Tel n'est pas l 'esprit de l'amen-
dement n° 735 . A l'occasion d'une autre lecture, il cdnvien-
drait donc de préciser, à la troisième ligne du dernier alinéa,
qu'il s'agit d'un établissement public de coopération inter-
communale qui soit au moins un syndicat à vocation multiple
ou un district et non un simple syndicat spécialisé . Cette
question est assez facile à résoudre.

Il en est une autre qui me paraît un peu plus délicate . Le
deuxième alinéa résulte de concessions réciproques : d'un
côté, on peut revoir les périmètres de constitution des com-
munautés, de l'autre, dans ces périmètres, on voie à la majo-
rité qualifiée et non pas à l'unanimité . La formule de
M. 011ier selon laquelle les communes peuvent changer de
périmètre et en plus voter à l'unanimité mettrait d'ailleurs par
terre ce compromis.

M. Pierre Mazeaud . Les communes peuvent refuser !

M. Alain Richard . Qu'une commune puisse refuser sup-
pose l'unanimité et non pas le renvoi à la procédure de l'ar-
ticle 167-1 du code des communes.

Il faudrait par conséquent préciser - je doute que cela
relève du domaine réglementaire - ce qu ' on appelle « définir
librement le périmètre » . Concrètement, former une commu-
nauté de communes, c ' est voter en termes identiques des déli-
bérations sur une proposition de constitution d'une commu-
nauté généralement assortie d 'une charte institutive. La
proposition, issue du schéma transmis par le préfet, est sou-
mise au vote des conseils municipaux intéressés . La façon la
plus simple pour les communes de définir librement le péri-
mètre est évidemment de repousser cette proposition . Ensuite,
elles peuvent émettre une proposition alternative . L'inconvé-
nient de cette formule est de créer un conflit et de faire
prendre à plusieurs conseils municipaux des délibérations
négatives qui constitueraient un désaveu du travail de la
commission départementale.

Les auteurs de l'amendement avaient probablement en tête
une procédure plus simple et plus pacifique . Mais qui
prendra l'initiative d'une éventuelle alternative ? Il faut le
préciser. La logique voudrait par exemple qu'un quart, ou un
cinquième, des communes concernées par la proposition du
schéma puisse prendre cette initiative . Si cette « minorité cri-
tique » était atteinte, sa contre-proposition aurait la priorité
pour l'examen devant les conseils . C 'est sur ce point que je
vous interroge, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes. Nous avons exprimé notre hostilité
aux articles 49 et 50 . Nous sommes également hostiles à la
mise en oeuvre de ce qu ' ils instituaient, mite en oeuvre dont
nous discutons maintenant.

Je remarque que prévaut une extrême prudence . On n 'em -
ploie plus les termes de M. Bonrepaux : « L'affirmation
d'autonomie serait dangereuse, elle serait contraire . à la soli-
darité . La majorité qualifiée est indispensable pour surmonter
les égoïsmes locaux . »

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Vous
confondez autonomie et liberté !

M. Jacques Brunhes . Ces propos sont inacceptables et
profondément dangereux pour la démocratie locale . Aujour-
d'hui, de•: ant l'émotion que provoque ce texte, le Gouverne-
ment se montre plus prudent . Contrairement à ce qu'ont
affirmé M . le rapporteur et M . le président de la commission
spéciale, tout ne se passe pas bien dans les communes de
France.

: .Devant les oppositions très fortes qui se sont manifestées,
il y a eu un certain recul, mais dans une logique qui n'est
pas la nôtre.

Evidemment, nous ne voterons pas cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Je veux croire, monsieur le
ministre, que l'amendement n a 735 n'est pas en contradiction
avec l ' article 53, qui fait référence à une majorité qualifiée.

L'amendement prévoit qu'une commune , peut se soustraire
au schéma dans le cas où elle préférerait coopérer avec un
autre organisme de coopération dont le territoire est contigu
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au sien. Or je n'ai jamais, pour ma part, déclaré qu'il fallait
une majorité qualifiée pour l'application du schéma. J 'ai dit
en revanche, lors de mon intervention sur l'article 48, au
moment d'engager la discussion sur la coopération intercom-
munale, et je le maintiens, que lorsque des communes déci-
dent de coopérer et arrêtent le contour du territoire qu'elles
souhaitent donner à cette coopération, elles peuvent, si les
deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de
la population, ou la moitié représentant les deux tiers de la
population, le demandent, décider comme c'est le cas actuel-
lement pour la création de district, qu'il est de l'intérêt col-
lectif de créer une communauté pour surmonter des égoïsmes
locaux dont nous pourrions trouver des exemples dans tous
les départements.

Je persiste à penser qu'une majorité qualifiée peut imposer,
face à des intérêts particuliers, l'intérêt collectif. (Murmures
sur les bancs du groupe communiste.)

M. Gérard Gouzes, président de la commission spéciale.
C'est le droit commun !

M. te président. La parole est à M. Patrick 011ier pour
sos'.enir le sous-amendement n° 739 et, d'une façon plus
large, s'exprimer sur les dispositions proposées.

Je vous réservais pour la bonne bouche, monsieur 011ier !
(Sourires.)

M. Patrick 011ier . Je vous en remercie, monsieur le prési-
dent, et j'apprécie.

Monsieur le ministre, nous sommes à un tournant du
débat. Nous avons, la semaine dernière, abordé la question
de la liberté totale des communes . Vous avez indiqué que la
loi, qui prévoit pour les SIVOM et les districts une majorité
qualifiée, répondait au problème, et qu'elle devait s'appliquer
de la même manière aux communautés de communes . Je ne
tiens pas le même discours, et je crois que je ne suis pas le
seul dans cet hémicycle.

Vous avez la chance de mettre en place une loi qui peut
faire faire un grand pas en avant à la coopération intercom-
munale dès lors qu'elle est librement consentie, que les élus
peuvent librement décider d'y adhérer, simplement poussées
par l 'incitation que prévoit la deuxième partie de votre texte
et par la sagesse qui les conduit à coopérer sur le terrain.

Le schéma départemental offre la possibilité de création de
districts ou de SIVOM . Au cas où il y aurait des blocages de
la part de petites communes, la commission départementale a
la possibilité de susciter ou d'encourager la création d'un dis-
trict. Pourquoi vouloir absolument imposer, pour les commu-
nautés de communes, les règles applicables aux SIVOM et
aux districts et qui se révéleront à terme contraignantes, alors
que cette loi peut être bonne si la liberté est totale ?

L 'amendement que j'avais déposé à l'article 50 et que j'ai
repris sous forme de sous-amendement à l'amendement
n° 735 tend simplement à compléter le texte que vous pro-
posez par la phrase suivante : « Toutefois la ou les com-
munes ayant manifesté par une délibération prise avec une
majorité des deux tiers du conseil municipal leur volonté de
ne pas participer à la communauté de communes proposée
n'y seront en aucun cas associées . »

Je suis convaincu que peu de communes utiliseront cette
opportunité . Actuellement, elles sont 20 000 à être regroupées
au sein de 2 000 organismes de coopération intercommunale.
J'ai confiance en la volonté des élus de collaborer . Mais je
suis de ceux qui veulent à tout prix défendre la liberté des
élus, a fortiori lorsqu'ils sont élus au suffrage universel, et qui
doivent être seuls à décider de l'avenir de leur petite com-
mune rurale et des moyens de son développement dans le
cadre d'un éventuel projet intercommunal.

M. Gérerd Gouzes, président de la commission spéciale . Et
les citoyens ?

M. Patrick 011iar . La loi sur les districts et les SIVOM
offre toutes les garanties voulues pour, éventuellement,
pousser certaines communes là ou elles ne voudraient pas
aller.

Il me semble qu ' il y a une confusion dans les esprits . Tout
à l'heure, ai-je cru comprendre, M . Rossinot a dit que
d ' après votre amendement, une commune qui ne voudrait pas
être intégrée dans un périmètre n'en ferait pas partie . J'ai dit
que dans ce cas elle ferait partie d'un autre, car tel est bien
le sens de la disposition que vous nous proposez . C'est à cela
que je m'oppose . Le périmètre étant le contour d'une figure

géométrique, si certaines communes ne veulent pas être à
l'intérieur de cette ligure, qu'elles soient libres de rester à
l'extérieur.

M. Gérard Gouzes, président de la commission . Ce n'est
plus du célibat . C'est de la misogynie !

M . Patrick 011ier. C'est pourquoi je propose non pas d ' af-
firmer le principe de l'unanimité, mais simplement de dire
que si une commune, par une délibération prise aux deux
tiers du conseil municipal, refuse de participe' à la commu-
nauté de communes qui Iui est proposée dans le cadre du
schéma, elle pourra ne pas y participer. Dans ce cas, la com-
munauté de communes sera formée sans elle. L'absence
d'unanimité ne viendra en aucun cas bloquer sa création.

Voilà ce que je propose, en application du principe de l'ar-
ticle 7 2 de la Constitution qui affirme le principe de la libre
administration des communes. Présidant un syndicat inter-
communal de quatorze communes et connaissant bien ces
problèmes, je sais que les élus des petites communes rurales
seront extrêmement attentifs à la décision que nous pren-
drons . A partir du moment où il y a liberté, je considère que
notre rôle est de la défendre.

Monsieur le rapporteur, monsieur le président de la com-
mission spéciale, j'apprécie les efforts que vous avez faits.
Nous avons travaillé d'une manière constructive, et nous
allons continuer dans l'heure qui suit . Je vous remercie aussi,
monsieur le ministre, de vos efforts . Mais, sur ce point, vous
m'excuserez d'insister : je considère qu'il est absolument
indispensable que la situation soit clarifiée et que soit offerte
aux communes la possibilité de ne pas être associées, par la
volonté d'une majorité qualifiée, à une communauté de com-
munes à laquelle elles ne voudraient pas appartenir.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement a montré,
depuis le début dti débat, qu'il n'avait absolument pas l'in-
tention de camper sur ses positions . Il a fait montre d'un
esprit d'ouverture à la discussion.

M. Jean-Pierre Drard. Aux tractations !

. M. le ministre de l'int6elisur . Bref, à aucun moment il ne
s'est montré hostile à un accord lorsque celui-ci lui paraissait
possible . C'est ainsi que je viens proposer un article addi-
tionnel qui, incontestablement, reprend des propositions éma-
nant des uns et des autres.

M . Christian Pierrot, rapporteur. Très bien !

M . le ministre de l'intérieur . Mais, je vous le dis très
librement, monsieur 011ier, le Gouvernement ne va quand
même pas renoncer à un dispositif qui est en place
depuis 1959 pour ce qui concerne les SIVOM et les districts,
et depuis l e'6 pour les communautés urbaines . La majorité
qualifiée pre e pour ces différentes formes de coopération a
donné entièrement satisfaction et a permis l'intercommuna-
lité.

Aujourd'hui, nous voulons tous plus d'iutercommunalité.

M. Patrick 011ier. Par l'incitation !

M. le ministre de l'intérieur. Nous ne voulons pas
reculer. Mais ne dites pas qu'il n'y a pas de liberté ! Lisez,
par exemple, le deuxième alinéa de l'article additionnel:
« Les communes définissent librement le périmètre. » De
même, elles ont fait librement des propositions à la commis-
sion départementale.

Il arrive un moment où l'on ne peut pas aller plus loin.
L'alinéa que je viens de lire donne partiellement satisfaction
à votre sous-amendement, auquel je m'opposerai . C'est au
président de' juger s'il doit ou non vous redonner la parole
pour me répondre, comme vous semblez vouloir le faire, mais
sachez que, sur ce point, vous n'arriverez pas à me
convaincre.

M. le président . La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot . L ' ordre dans lequel sont présentées
les différentes dispositions proposées par l'amendement est
déterminant : d'abord, le préfet transmet le schéma départe-
mental, dont tout le monde est bien convenu maintenant qu'il
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s'agit d'un schéma indicatif ; ensuite, à partir de ce schéma
indicatif, les communes définissent le périmètre qui leur
convient ; enfin, et pour le valider, elles délibèrent dans les
conditions prévues à l'article L . 167-1 du code des com-
munes.

Nous aurons peut-être le temps d'une analyse plus appro-
fondie d'ici à la prochaine lecture mais, d'ores et déjà, il me
semble que le texte tel qu'il est rédigé donne satisfaction à
M . 011ier, puisque l'ordre des facteurs - liberté dans la défi-
nition du périmètre, puis processus de décision - laisse
penser qu'en application des textes existants il ne pourra y
avoir qu'unanimité.

M. le président . La parole est à M . Patrick 011ier.

M. Patrick 011ier . Je souscris à une partie de ce que
M. Rossinot vient de dire, mais pas à la totalité.

Si les communes n'ont pas fait de proposition il est bien
prévu que c'est la commission départementale qui propose le
périmètre dans lequel elles pourraient éventuellement parti-
ciper à une communauté de communes . C'est le point de
départ d'un processus auquel je souhaite m'opposer par mon
sous-amendement . En effet, après que la commission - à
laquelle, peut-ïtre, leurs maires ne participent pas - aura pro-
posé un périmètre, des communes pourraient être contraintes
de participer, par suite d'une décision prise à la majorité
qualifiée, à une communauté.

Je vais jusqu'au bout de la logique de la liberté et je dis
qu'on ne peut pas imposer cela dans un système où la déci-
sion vient de la commission départementale et non, comme
dans le cas des SIVOM et des districts, de la base, des élus
eux-mêmes qui décident d'associer une commune voisine.

M . Christian Pierret, rapporteur. Là aussi !
M . Patrick 011ier . Non . Encore une fois, c'est la commis-

sion départementale qui, pour les communes qui n'ont pas
fait de proposition, propose la création de la communauté de
communes . Mon sous-amenderaient permet d ' éviter que des
communes n'y soient intégrées contre leur volonté . Par consé-
quent, je le maintiens et je souhaite que l'Assemblée l'adopte.

M . Gérard Gouzes, président de la commission . Les cotn-
munes choisiro : .t le périmètre !

M. le président- J'avais compris, monsieur 011ier, que
vous mainteniez votre sous-amendement.

La parole est à M . Jacques Brunhes, me's pas pour redire
la même chose.

M. Jacques Brunhes . Si vous présidez comme cela, mon-
sieur !e président, vous allez avoir des problèmes !

M. le président . Vous me permettrez, monsieur Brunhes,
de diriger les débats comme je l'entends.

M. Jacques Brunhes . Monsieur le président . ..

M. le président. Monsieur Brunhes, je dirige le débat
comme je l'entends et je pense avoir été suffisamment large,
souple, compréhensif. ..

M . Gérard Gouzes, président de la commission . C'est vrai
M . le président . . . . pour vous demander d'éviter de

répéter ce qui vient d'être dit à de multiples reprises.
J'ai le sentiment qu'il y a une incompréhension et une

interprétation quelque peu différente d'un texte . Comme l'As-
semblée a encore devant elle plusieurs lectures qui lui per-
mettront d'apporter éventuellement des modifications, je
pense qu'il n ' est pas nécessaire de rester une heure sur le
même problème.

Cela dit, vous avez la parole, puisque vous es t imez que ce
n'est pas pour répéter ce que vous avez déjà dit.

M. Jacques Brunhes . Ce n'est pas pour reprendre re que
j'ai déjà dit, et je vous suggère de présider d ' une façon qui
permette aux députés de s 'exprimer sur les sous-
amendements et sur tes amendements . S'il n'en était pas
ainsi, soyez sûr, alors que nous n'avons, jusqu'à présent,
jamais fait de blocage dans ce débat, que nous utiliserions
toutes les ressources du règlement pour nous permet , e de
parler . Le genre de remarque que vous m'avez faite n'est pas
admissible alors que nous ne nous sommes pas encore
exprimés sur le sous-amendement et que nous avons, je crois,
à dire ce que nous pensons sur un point nodal du texte.

Je vous demanderai d'être à l 'avenir plus attentif et de pré-
sider avec moins de partialité .

M . le président . Permettez, monsieur Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Je ne peux pas accepter ce que
vous avez dit.

M . le président . Vous ne vous êtes pas exprimé sur le
sous-amendement n° 739, mais vous avez demandé un scrutin
public, au même titre que le groupe du R.P.R. J'avais donc
cru deviner que votre position était identique ? celle de
M. 011ier. J'avais même cru comprendre qu'à l'occasion de la
discussion sur l'article, vous nous aviez déjà fait part de votre
point de vue . Mais je ne suis pas infaillible, et c'est vraiment
de bon coeur que je vous donne à nouveau la parole.

M . Jean-Pierre Brard . Vous faites amende honorable !

M. Jacques Brunhes . Monsieur le président, même si le
cheminement de pensée était identique d'un groupe à l'autre,
cela ne peut empêcher le groupe que je représente de s'ex-
primer. Alors ne commençons pas comme cela, je le répète,
sous peine de retarder les débats.

J'ai dit, m'exprimant sur l ' article 49 ou l ' article 50, que
nous voterions le sous-amendement de M . 011ier. En effet,
monsieur le ministre, vous avez lu, en oubliant le reste, une
phrase de votre amendement : « Les communes en définissent
librement le périmètre » - il s'agit des communautés de com-
munes . Librement, mais dans quel cadre ? Dans celui d'une
commission élue au second degré et d'un schéma décidé par
d'autres ! Où est la liberté dans ces conditions ?

C'est la raison pour laquelle, conformément à notre
logique et à ce que nous avions indiqué lors de la discussion
de "article 50, je demande, monsieur le président, un scrutin
public sur le sous-amendement de M . 011ier.

M . le président . Merci de me donner raison dans votre
conclusion, monsieur Brunhes.

M. Augustin Bonrepaux . Je demande la parole, contre
sous-amendement.

M . le président . Je ne vais pas vous refuser, monsieur
Bonrepaux, ce que j'ai accordé à M. Brunhes !

La par.>le est donc à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Ce que M . 011ier propose dans
son sous-amendement est en totale contradiction avec les
règles de constitution de districts qu ' il préconise dans sa pro-
position de loi n° 1259, proposition dans laquelle il reprend
les règles de constitution de district : « . . . le représentant de
l'Etat dans le département propose, après consultation des
communes et du conseil général, une nouvelle liste de com-
munes . Le district est alors créé si les deux tiers au moins
des conseils municipaux des communes intéressées représen-
tant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou
la moitié des conseils municipaux des communes comptant
les deux tiers de la population donnent un avis favorable . »

Ne proposez pas maintenant monsieur 011ier, quelque
chose qui va à l'inverse de ce que vous demandez par ail-
leurs.

M. Patrick 011ier . Pour les districts !

M. Augustin Bonrepaux . Les communautés de communes
sont semblables aux districts . Donc, ce qui est bon pour les
uns doit l'être aussi pour les autres !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 739.

Je suis saisi par le groupe communiste et le groupe du
Rassemblement pour la République d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ou,ert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 544
Nombre de suffrages exprimés	 426
Majorité absolue	 214

Pour l'adoption	 142
Contre	 284

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'amendement n° 735.
(L'amendement est adopté .)

M. ie président . En conséquence, l'amendement n° 273
tombe, ainsi que les sous-amendements qui s'y rattachent.

Article 51

(précédemment réservé)

M. le président . Nous en revenons à l'article 51, précé-
demment réservé.

« Art . 51 . - Les propositions de création de communauté
de communes formulées dans le cadre du schéma départe-
mental soin transmises par le représentant de l'Etat aux com-
munes concernées qui délibèrent sur leur participation à la
communauté . La décision est réputée favorable si elle n'est
pas intervenue dans un délai de trois mois à compter de la
saisine . »

Je suis saisi de quatre amendements identiques, nos 271, 83,
419 et 497.

L'amendement n o 271 est présenté par M . Christian Pierret,
rapporteur ; l'amendement n o 83 est présenté par M. Ros-
sinot ; l'amendement n o 419 est présenté par MM . Jacques
Brunhes, Millet, Goldberg, Carpentier et les membres du
groupe communiste et apparenté ; l'amendement n o 497 est
présenté par M . Lequiller.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 51 . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment no 271.

M . Christian Pierret, rapporteur. L'amendement n° 271
tire la conséquence du vote qui vient d'avoir lieu.

M . le président . L'amendement n° 83 répond, je pense,
au même esprit, monsieur Rossinot.

M . André Rossinot . Ce n'est pas le même esprit, mais on
peut tout de même considérer l'amendement comme
défendu ! (Sourires.)

M . le président . La parole est à M. Jacques Brunhes,
pour soutenir l'amendement n° 419.

M. Jacques Brunhes . L'amendement est soutenu.

M . Gérard Gouzas, président de la commission . Mêr.ie
chose pour l'amendement n° 497 de M . Lequiller

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 271, 83, 419 et 497.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Je constate que le vote est acquis à
l'unanimité.

En conséquence de cette adoption, l'article 51 est sup-
primé.

Les amendements nos 84 rectifié de M . André Rossinot,
41 de M. Jean Briane, 376 de M. Patrick 011ier, 600 de
M . André Rossinot, 484 corrigé de M. Philippe Vasseur et
42 de M. Jean Briane tombent.

Je rappelle que l'article 52 est réservé.

Article 53

M . le président . « Art . 53 . - II est créé dans le titre VI
du livre I « du code des communes un chapitre VIII intitulé
« Communautés de communes » qui comprend des
articles L.167-1 à L . 167-6 ainsi rédigés :

« Art . L. 167-1 . - La communauté de communes est un
établissement public regroupant plusieurs communes . Elle
peut être créée par arrêté du représentant de l'Etat dans le

département lorsque les communes font partie du même
département ou par arrêté conjoint des représentants de
l'Etat intéressés dans le cas contraire, sur la demande des
deux tiers au moins des conseils municipaux des communes
intéressées représentant plus de la moitié de la population
totale de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils
municipaux des communes comptant les deux tiers de la
population . Cette majorité doit nécessairement comprendre
les conseils municipaux des communes dont la population
totale est supérieure au quart de la population totale
concernée . Sur l'initiative d'un ou plusieurs conseils munici-
paux demandant la création d'une communauté de com-
munes, le ou les représentants de l'Etat fixent la liste des
communes intéressées.

« La décision institutive détermine le siège de la commu-
nauté de communes.

« Art. L. 167-2 . - Les membres du conseil de la commu-
nauté de communes sont élus, en leur sein, par les conseils
municipaux des communes intéressées.

« Chaque commune est représentée dans le conseil par
deux délégués.

« La décision institutive ou une décision modificative peut
prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués suppléants,
appelés à siéger au conseil avec voix délibérative en cas
d'empêchement du ou des titulan es.

«Art . L. 167-3. - La communauté de communes doit
exercer aux lieu et place des communes membres, au moins
deux des groupes de compétences suivants :

« 1 o aménagement de l'espace : élaboration et révision
d'un schéma directeur, d'un schéma de secteur, d'une charte
intercommunale de développement et d'aménagement ou de
programmes locaux de l'habitat, constitution de réserves fon-
cières intéressant la communauté, les conseil municipaux
étant saisis pour avis ;

« 20 actions de développement économique intéressant
l'ensemble de la communauté : création d'organismes de
développement économique, aides aux entreprises ; création
et équipement des zones d'habitation, des zones de rénova-
tion urbaine, des zones de réhabilitation, des zones d'activité
économique, des zones portuaires, des zones d'équipements
de tourisme et de loisirs, des zones d'aménagement concerté
d'intérêt communautaire ;

« 3 . protection et mise en valeur de l'environnement : mise
en place des services d'élimination des déchets dans le cadre
du schéma départemental d'élimination des déchets.

« Par ailleurs, à tout moment, les communes membres de
la communauté de communes peuvent transférer, en tout ou
partie, à cette dernière, certaines de leurs compétences.

« Ces transferts de compétences sont décidés par délibère
tions concordantes du conseil de communauté et de la majo-
rité qualifiée des conseils municipaux des communes
membres définie à l'article L. 167-1.

« L'acte institutif ou les délibérations ultérieures qui procè-
dent à des transferts de compétence déterminent les condi-
tions financières et patrimoniales de ces transferts ainsi que
l'affectation des personnels.

«Art. L. 167-4 . - La communauté de communes est subs-
tituée de plein droit aux syndicats de communes et aux dis-
tricts préexistants dont le périmètre est identique au sien.

« Pour l'exercice de ses compétences, la communauté de
communes est également substituée aux communes qui en
font partie lorsque celles-ci sont groupées avec des com-
munes extérieures à la communauté.

« Cette dernière disposition ne modifie pas les attributions
des syndicats de communes ou des districts intéressés ; elle
ne modifie pas non plus le périmètre dans lequel ces établis-
sements publics exercent leur compétence.

«Art. L . 167-5. - Les articles L . 163-4 (deuxième alin(:a),
L . 163-6 à L . 163-14, L . 163-15, L . 163-16, L . 163-17,
L . 163-17-2 et L . 163-18 du code des communes relatifs aux
syndicats de communes sont applicables aux communautés
de communes.

«Art . L. 167-6. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les
conditions dans lequelles peuvent être dévolues à une com-
munauté de communes des compétences exercées antérieure-
ment par un syndicat de communes ou un district, inclus en
tout ou en partie dans le périmètre de la communauté ou
englobant celle-ci . »
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La parole est à M. André Rossinot, inscrit sur l'article 53.

M . André Rossinot. Je renonce à la parole, monsieur le
président.

M . le président. Je suis saisi de quatre amendements
identiques, n os 89, 421, 499 et 637.

L'amendement n° 89 est présenté par M . Rossinot ; l'amen-
dement n° 421 est présenté par MM . Jacques Brunhes, Millet,
Goldberg, Carpentier et les membres du groupe communiste
et apparenté ; l'amendement n° 499 est présenté par
M. Lequiller ; l'amendement n° 637 est présenté par
M. Estrosi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 53 . »

II me semble que ces quatre amendements obéissent à la
même motivation que précédemment.

M . André Rossinot . Tout à fait, monsieur le président !

M . le président . La parole est à M . Jacques Brunhes,
pour soutenir l'amendement n° 421.

M . Jacques Brunhes . L'amendement est défendu !

M . le président . La parole est à M. Pierre Lequiller, pour
soutenir l'amendement n° 499.

M . Pierre Lequiller . Il est défend . ; !

M . le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud, pour
soutenir l'amendement n° 637.

M . Pierre Mazeaud . Défendu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n O, 89, 421, 499 et 637.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M . le président . M. Rossinot et M. Saint-Ellier ont pré-
senté un amendement, n° 90, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 53 :
« Les dispositions du chapitre IV du titre VI du

livre Iet du code des communes sont modifiées comme
suit :

« L - Le troisième alinéa de l'article L . 164-1 est ainsi
rédigé :

« Sur l'initiative d'un ou plusieurs conseils municipaux
demandant la création d'un district, le représentant de
l'Etat dans le département ou les représentants de l'Etat
dans les départements concernés fixent après avis de la
commission départementale de coopération intercommu-
nale la liste des communes intéressées.

« I I . - L'article L . 164-3 est ainsi rédigé :
« Art . L. 164-3 . - Des communes autres que celles pri-

mitivement groupées peuvent être admises a faire partie
du district avec le consentement du conseil de district
prévu à l'article L . 164-5 . La décision d'admission est
approuvée par l'autorité qualifiée.

« En outre et sur demande d ' une majorité qualifiée de
communes - trois quarts des communes représentant les
deux tiers de la population ou les deux tiers des com-
munes représentant les trois quarts de la population - le
périmètre d'un district peut être étendu ou réduit afin de
s'adapter aux données nouvelles de l'urbanisation et du
développement économique.

« Une commune peut être autorisée à se retirer d'un
district si sa participation est devenue sans objet ou si
elle estime que de nouvelles dispositions statutaires sont
de nature à compromettre de manière essentielle son
intérêt à participer à cet établissement . Dans ce dernier
cas, la commune n'est autorisée à se retirer qu'après avis
de la commission départementale de coopération inter-
communale et sous réserve qu'une majorité qualifiée des
communes indiquée à l ' alinéa précédent ne s'y oppose
pas . Elle continue après son retrait à supporter le service
de la dette pour tous les emprunts qui ont été contractés
pendant la période où elle était membre du district .

« 111 . - L'article L . 164-4 est ainsi rédigé :
« Art. L. 164-4. - Les districts exercent aux lieu et

place des communes membres au moins deux des groupes
de compétences suivants :

« 1) aménagement de l'espace : élaboration et révision
d'un schéma directeur, d'un schéma de secteur, d'une
charte intercommunale de développement et d'aménage-
ment ou de programmes locaux de l'habitat, constitution
de réserves foncières intéressant la communauté, les
conseils municipaux étant saisis pour avis.

« 2) actions de développement économique intéressant
l'ensemble de la communauté : création d'organismes de
développement économique, aides aux entreprises ; créa-
tion et équipement des zones d'habitation, des zones de
rénovation urbaine, des zones de réhabilitation, des zones
d'activité économique, des zones portuaires, des zones
d'équipements de tourisme et de loisirs, des zones d'amé-
nagement concerté d'intérêt communautaire.

« 3) protection et mise en valeur de l'environnement :
mise en place des services d'élimination des déchets dans
le cadre du schéma départemental d'élimination des
déchets .

« 4) création, aménagement et entretien de la voirie
intercommunale, plan de déplacements et transports de
voyageurs.

« 5) hydraulique : production et distribution d'eau, col-
lecte et traitement des eaux usées et des eaux pluviales.

« 6) création ou gestion d'équipement à caractère inter-
communal à préciser dans la décision institutive : centre
de secours et d'incendie, équipements sportifs, culturels
ou de loisirs, notamment.

« Un délai de cinq ans est accordé aux districts exis-
tants au moment de la publication de la loi pour se
mettre en conformité avec les présentes dispositions en
matière de compétences minimum obligatoires.

« Par ailleurs, sont également transférés au district dès
sa création, les services assurés par les syndicats de com-
munes associant, à l'exception de tout autre, les mêmes
communes que le district . »

La parole est à M . André Rossinot.

M . André Rossinot. L'amendement est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Défavorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 90.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 274, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 53, substituer au
chiffre : VIII ", le chiffre : VII " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Pierrot, rapporteur. Amendement rédac-
tionnel !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. D'accord !

M. Pierre Mazeaud . Peut-on parler d'« amendement
rédactionnel » lorsqu' il s'agit uniquement de modifier un
chiffre ? (Sourires .)

M . Christian Pierrot, rapporteur. C'est un chiffre
« romain » ! (Sourires.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n e 274.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à
l 'unanimité.

ARTICLE L . 167 . 1 DU CODE DES COMMUNES

M . le président . M. Vasseur a présenté un amendement,
n° 486, ainsi rédigé :

« Après la première phrase du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 167-1 du code des communes, insérer la phrase
suivante :

« Elle doit au moins comprendre un nombre de com-
munes et d'habitants équivalent à ceux du plus petit
canton du département . »
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La parole est à M. André Rossinot, pour soutenir cet
amendement.

M . André Rossinot . Il est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Négatif !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 486.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Dominique Perben et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n o 627, ainsi rédigé :

« Après les mots : "intéressés dans le cas contraire",
supprimer la fin du premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 167-1 du code: des communes . »

La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M . Pierre Mazeaud . L'amendement est défende.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Défavorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 627.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM. Rossinot, Saint-Ellier, Perben et les
membres des groupes Union pour la démocratie française et
du Rassemblement pour la République ont présenté un
amendement, n° 91, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article L. 167-1 du code des communes,
substituer par deux fois aux mots : "deux tiers", les
mots : "trois quarts", et aux mots : "de la moitié", les
mots : "des deux tiers" . »

La parole est à m . André Rossinot.

M . André Rossinot. L'amendement est défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur . Négatif !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 91.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n o 736, ainsi rédigé :

Dans la dernière phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article L. 167-1 du code des communes,
après les mots : « le ou les représentants de l'Etat
fixent », insérer les mots « par arrêté ».

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur . C'est une précision . La liste
est fixée par arrêté.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Très favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 736.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à
l'unanimité.

M. Vasseur a présenté un amendement, n° 487, ainsi
rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l ' article L. 167-1 du code des communes par la phrase
suivante :

« Toutefois, aucune commune ne pourra être incluse
dans une communauté si elle a marqué sa volonté d'ap-
partenir à une autre communauté à laquelle elle est ratta-
chée de plein droit, dès lors qu'elle en a ainsi décidé . »

Sur cet amendement M. 011ier, a présenté un sous-
amendement, n° 688 rectifié, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n° 487, après les mots : "dans
une communauté", insérer les mots : "si par une délibéra-
tion prise avec une majorité des deux tiers du conseil
municipal elle a manifesté sa volonté de ne pas participer
au schéma départemental ou" . »

La parole est à M. André Rossinot, pour défendre l'amen-
dement n° 487.

M . André Rossinot . Il est défendu !

M. Gérard Gouzes, président de la commission. Il a déjà
eu satisfaction !

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 487 ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée.

M . Pierre Mazeaud . Voilà une bonne parole ! (Sourires.)

M . le président . La parole est à M . Patrick 011ier, pour
défendre le sous-amendement n° 688 rectifié.

M . Patrick 011ier. Je vais le défendre, monsieur le prési-
dent . Mais mon sous-amendement s'inspire du principe que
j'ai développé tout à l'heure.

M . Alain Richard . C'est le meilleur argument pour son
rejet ! (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Patrick 011ier . C'est exactement le même vote que je
demande à l'Assemblée. ..

M . Alain Richard . Vous allez avoir satisfaction ! (Rires .)

M . Gérard Gouzes, président de la commission. L'Assem-
blée va effectivement émettre le même vote !

M . Patrick 011ier. Je veux dire que je souhaite, de la
même façon que je l'avais demandé, en vain, tout à l'heure,
un vote favorable de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 688 rectifié.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. Gérard Gouzes, président de la commission . M. 011ier
est sans doute satisfait ! (Sourires .)

M . le président. Je vais maintenant mettre aux voix
l'amendement n° 487, qui fait l'objet d'un avis défavorable
de la commission et sur lequel le Gouvernement s'en remet à
la sagesse de l'Assemblée.

M . Patrick 011ier et M . Pierre Mazeaud . L'amendement
n° 487 est déjà satisfait.

M . le président . Donc, vous le retirez ?

M . Pierre Mazeaud . Je ne peux pas me permettre de le
retirer, mais, si j'en étais l'auteur, je le ferais.

M . le président . Nous considérons donc que l'amende-
ment n° 487 est retiré.

M. Rossinot et M . Saint-Ellier ont présenté un .amende-
ment, n° 92, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L . 167-1 du
code des communes par les alinéas suivants :

« Les communes membres d'une communauté de com-
munes peuvent demander à se retirer de la communauté à
l'expiration d'un délai de cinq ans suivant leur adhésion.

« Cette demande doit être motivée par l'atteinte à un
intérêt particulièrement important pour la commune
considérée qui résulterait de son maintien dans la com-
munauté.

« Le retrait de la commune en cause doit être approuvé
par le conseil de la communauté à la majorité absolue de
ses membres . »

La parole est à M . André Rossinot.

M. André Rossinot . L'amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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3. la protection et la mise en valeur de l'environne-
ment ; ».

La parole est à M . André Rossinot, pour soutenir l'amen-
dement n . 383.

M . André Rossinot . Il est soutenu !

M . le président . La parole est à M . Patrick 011ier, pour
défendre l'amendement n° 520.

M. Christian Pierret, rapporteur. En l'état actuel du débat,
je demanderai le rejet de cet amendement . Toutefois, sur le
principe même du retrait d'une communauté, je défendrai
plus longuement un amendement de la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est défa-
vorable à cet amenaement, mais il sera attentif au prochain.
(Sourires .)

M. Pierre Mazeaud . Quelle belle formule !

M. le président. Voilà une promesse.
Je mets aux voix l'amendement n° 92.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE L. 167-2 DU CODE DES COMMUNES

M . le président . M . Christian Pierret, rapporteur, et
M. Dessein ont présenté un amendement, n° 276, ainsi
rédigé :

« Substituer au deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 167-2 du code des communes les deux alinéas
suivants :

« La répartition des sièges au sein du conseil est
assurée en fonction de la population, chaque commune
disposant au minimum d'un siège, aucune commune ne
pouvant disposer de plus de la moitié des sièges.

« Le nombre et le mode de répartition des sièges sont
fixés par décision des deux tiers au moins des conseils
municipaux des communes intéressées représentant plus
des trois quarts de la population totale, cette majorité
devant nécessairement comprendre les conseils munici-
paux des communes dont la population totale est supé-
rieure au quart de la population totale concernée . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur . L'amendement n° 276
tend à préciser la répartition des sièges au sein du conseil de
la communauté de communes . Les principes sont simples . Il
est attribué au minimum un siège par commune, aucune com-
mune ne pouvant disposer à elle seule de la majorité absolue
au sein du conseil de la communauté . Le nombre et le mode
de répartition des sièges sont fixés par les deux tiers des
conseils municipaux représentant les trois quarts de la popu-
lation totale . Cette majorité doit nécessairement comprendre
la ou les communes dont la population totale est supérieure
au quart de la population totale concernée.

Le dernier membre de phrase du dernier alinéa devra d'ail-
leurs être modifié en deuxième lecture car il est ambigu . Je
me suis ému cet après-midi d'un problème analogue dans la
discussion du projet de loi sur la Corse . La formulation
retenue - « cette majorité devant nécessairement comprendre
les conseils municipaux des communes dont la population
totale est supérieure au quart de la population totale
concernée » - peut s'interpréter comme une condition relative
à un autre objet que celui que nous avons visé.

M. le président . Nous reverrons ce problème en deuxième
lecture, monsieur Pierret

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 276.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à
l ' unanimité.

En conséquence de cette adoption, l'amendement n° 567
de M. Pierre Micaux tombe.

ARTICLE L. 167-3 DU CODE DES COMMUNES

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nO' 383 'et 520.

L'amendement n° 383 est présenté par M . Jean Briane ;
l'amendement n° 520 est présenté par M . 011ier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Substituer aux quatre premiers alinéas du texte pro-

posé pour l'article L . 167-3 du code des communes, les'
alinéas suivants :

« La communauté de communes a pour missions :
1. te développement économique ;
2. l'aménagement de l'espace ;

M . Patrick 011ier. Défendu !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur. Contre !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Même avis !

M . le présidant. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°+ 183 et 520.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . L'amendement n o 277 est réservé jus-
qu'après l'examen de l'amendement n° 530.

M. Christian Pierret, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n. 278, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa (1 .) du texte pro-
posé pour l'article L . 167-3 du code des communes :

« 1 . aménagement de l'espace et élaboration des docu-
ments d'urbanisme prévisionnel ; ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Pierrot, rapporteur. Nous avons estimé, lors
de la discussion en commission spéciale que les termes
mêmes décrivant les compétences des communautés de com-
munes étaient, pour le type de communes, essentiellement
rurales, qui seront intéressées par ce regroupement, beaucoup
trop précis et limiteraient la liberté des communes de déter-
miner elles-mêmes les compétences qu'elles souhaitent voir
déléguer à la communauté : par exemple, l'aménagement de
l'espace, l'élaboration et la révision d'un schéma directeur,
d'un schéma de secteur, d'une charte intercommunale ou de
programmes vocaux de l'habitat, la constitution de réserves
foncières, etc.

De plus, la rédaction fait référence à des procédures admi-
nistratives qui n'existeront peut-être plus dans quelques
années.

En tout cas, cela me parait de nature à rebuter les collecti-
vités locales rurales qui se verraient ainsi contraintes de ren-
trer dans un mécanisme d'aménagement de l 'espace auquel
elles ne souhaitent pas adhérer.

Aussi avons-nous jugé nécessaire de procéder à deus modi-
fications.

La première consiste à simplifier les têtes de chapitre défi-
nissant les compétences des communautés de communes.

La seconde consiste à définir un quatrième bio :. de compé-
tences - c 'est l'objet de l'amendement n° 279, qui introduit
une rubrique 1 . bis, « politique du logement et du cadre de
vie » - de manière que les communes adhérentes choisissent
trois au moins des quatre blocs de compétences ainsi définis.

Cela dit, monsieur le président, j'ai quelque peu anticipé
sur la suite de la discussion.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvc finement sur
l'amendement ni 278 ?

M . le ministre de l'intérieur . Je m'en remets à la sagesse
de l ' Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard . Je tiens à souligner les risques, certes
mineurs, que peut comporter cette méthode.

Si l'on force les communes à choisir trois blocs de compé-
tences, je crains que celles-ci ne s'arrangent - car elles peu-
vent y trouver un avantage financier - pour vider ces blocs
de leur contenu et retenir les compétences qui y figurent.
Elles peuvent mettre en commun la compétence « aménage-
ment de l'espace », mais décider, par des délibérations
concordantes, d'exclure l'élaboration de schémas directeurs,
la constitution de chartes intercommunales et la mise en
place de réserves foncières.

Il est bon de donner de la souplesse au dispositif, mais
gardons-nous d'aller trop loin !

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.
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M. Christian Pierrot, rapporteur. Il nous est apparu néces-
saire de conserver, afin de mobiliser le plus grand nombre de
communes rurales dans la volonté de créer des communautés
de communes, une très grande souplesse dans la définition
des compétences de celles-ci.

Si l'on choisit ta compétence « aménagement de l'espace »,
on choisit ipso facto de faire élaborer en commun des docu-
ments d'urbanisme qui figurent dans la rédaction même de
l'amendement n° 278 . Nous avons en effet pensé que la for-
mule « aménagement de l'espace » était trop générale et qu'il
convenait d'inciter les communes rurales à élaborer des docu-
ments d'urbanisme prévisionnels, mais sans aller jusqu'à leur
demander, ce qui serait absurde s'agissant de communes de
cent, deux cents ou trois cents habitants, de constituer des
réserves foncières.

Si les communes choisissent la compétence « aménagement
de l'espace » et « documents d'urbanisme prévisionnels », il
est vraisemblable que leur niveau de conscience et leur
niveau de coopération seront suffisants pour les inciter, dans
les cas où ce sera nécessaire, à constituer des réserves fon-
cières, donc à s'engager plus loin dans la réservation des sols,
leur affectation, la réalisation de P .O.S coordonnés, par
exemple.

Mais en optant pour une définition très fine des compé-
tences à ce niveau, nous rebuterons les communes et nous
aurons moins de communautés de communes.

Il est vrai que c'est un écueil, mais nous avons préféré pri-
vilégier la démarche de coopération intercommunale par rap-
port à l'approfondissement de celle-ci . Telle a été la philoso-
phie de la commission spéciale pour laquelle, et nous
revenons là sur un des points fondamentaux de notre discus-
sion, ce qui compte, c ' est que, lorsque ce texte sera mis en
application, on soit plus conscient, dans les 36 000 communes
de France, qu'il faut « faire » de la coopération, qu'il importe
que cette coopération soit libre, plus intense. Mais il n'est
pas souhaitable d'enserrer celle-ci dans un corset qui serait
très vite désapprouvé par les maires et les conseils munici-
paux et qui empêcherait que, d'ici à un an et demi ou
deux ans, il y ait dans les faits plus de coopération intercom-
munale.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 278.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . En conséquence, l'amendement n° 529 de

M. Daniel Goulet n'a plus d'objet.
M. Christian Pierret, rapporteur, a présenté un amende-

ment, n o 279, ainsi rédigé :
« Après le deuxième alinéa (I o) du texte proposé pour

l'article L. 167-3 du code des communes, insérer l'alinéa
suivant :

« I . bis politique du logement et du cadre de vie ;»
La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. Cet amendement est
défendu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 279.
/L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n o 280, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa (2 o) du texte proposé
pour l'article L . 167-3 du code des communes :

« 2. actions de développement économique intéressant
l'ensemble de la communauté ; »

Cet amendement a déjà été défendu.

M. Christian Pierret, rapporteur. En effet, monsieur le
président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Favorable.

M. le président . La parole est à M . Robert Poujade.

M. Robert Poujade . Cet amendement est dans la ligne
des deux amendements précédents, ligne qui me semble
conforme a la sagesse . Néanmoins, nous devons être
conscients que le simple fait de confier aux communautés
des actions de développement économique va poser le pro-

blème de l'enchevêtrement des compétences : il y aura des
conflits de compétences avec la région, qu'on le veuille ou
non!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 280.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Christian Pierret, rapporteur, a pré-
senté un amendement ; n° 281, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa (3°) du texte pro-
posé pour l'article L. 167-3 du code des communes :

« 3 . protection et mise en valeur de l'environnement, le
cas échéant dans le cadre de schémas départementaux . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Christian Pierret, rapporteur. Cet amendement est
défendu.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Même avis que précédem-
ment.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 281.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements ides
tiques, nos 384 et 524.

L'amendement n° 384 est présenté par M . Jean Briane
l'amendement n° 524 est présenté par M . 011ier.

Les amendements sont ainsi rédigés :
« Après le quatrième alinéa (3 . ) du texte proposé pour

l'article L . 167-3 du code des communes, insérer I'alinéa
suivant :

«4. l'organisation des services aux populations . »

La parole est à M . Patrick 011ier, pour soutenir ces deux
amendements.

M. Patrick 011ier . Ces amendements sont défendus.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Rejet !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 384 et 524.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président . M. Goulet a présenté un amendement
n° 530, ainsi rédigé :

« Après le quatrième alinéa (3 .) du texte proposé pour
l'article L . 167-3 du code des communes, insérer les
alinéas suivants :

«40 actions culturelles et de mise en valeur du patri-
moine, actions de promotion ;

« 5 . action de protection et de sécurité incendie . »

Ne peut-on considérer que cet amendement a déjà été
défendu ?

M. André Rossinot. En effet, monsieur le président.

M. lo président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Avis négatif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ri o 530.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Nous en tevenons à l'amendement
n° 277, présenté par M . Christian Pierret, rapporteur, et qui
avait été précédemment réservé.

Cet amendement est ainsi libellé :
« Après les mots : "des communes membres", rédiger

ainsi la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 167-3 du code des communes : "des compétences
relevant d'au moins trois des quatre groupes suivants :" . »

La parole est à M . le rapporteur.



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 . SÉANCE DU 4 AVRIL 1991

	

819

M. Christian Pierrot, rapporteur. Puisque l'on a, pas
l'amendement n o 279, ajouté le bloc de compétences « poli-
tique du logement et du cadre de vie », il est normal que les
communes aient à choisir trois de ces blocs sur quatre, au
lieu de deux sur trois.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'intérieur . Le Gouvernement s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 277.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à
l'unanimité.

M . Christian Fierret, rapporteur, a présenté un amende-
ment, n o 684, ainsi rédigé :

« Après le quatrième alinéa (3 .) du texte proposé pour
l 'article L. 167-3 du code des communes, insérer l'alinéa
suivant :

« La définition des compétences transférées au sein de
chacun des groupes est fixée par la majorité qualifiée
requise à l'article L. 167 . 1 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Christian Pierret, rapporteur. Il s'agit de définir le
mode selon lequel les communes membres d'une commu-
nauté qualifieront leurs compétences . Nous nous référons
pour ce faire à l'article qui fonde la démarche des commu-
nautés de communes, à savoir l ' article 167-1 du code des
communes, lequel prévoit une majorité qualifiée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 684.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que le vote est acquis à
l'unanimité.

M. Rossinot a présenté un amendement, n o 94, ainsi
rédigé :

« Après le quatrième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 167-3 du code des communes, insérer l'alinéa sui-
vant:

« La communauté de communes exerce également de
plein dro ;i et au lieu et place des communes les compé-
tences dévolues aux syndicats de communes associant, à
l 'exclusion de toute autre, les mêmes communes que la
communauté de communes . »

Puis-je considérer que cet amendement a été défendu,
monsieur Rossinot ?

M. Anslr, Roseinot . Assurément, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierrot, rapporteur . Cet amendement est
satisfait . M. Rossinot avait d'ailleurs retiré cet amendement
en commission.

M. le président . Le maintenez-vous, monsieur Rossinot ?

M. André Rossinot . Non, je le retire.

M . le président. L'amendement n° 94 est retiré.
Je suis saisi de trois amendements, nos 283 corrigé, 385 et

525, pouvant être soumis à une discussion ccmmune.
L ' amendement no 283 corrigé, présenté par M . Christian

Pierret, rapporteur, M . Alain Richard et M. Ducert, est ainsi
rédigé :

« 1 . - Compléter le cinquième alinéa du texte proposé
pour l ' article L. 167-3 du code des communes par les
mots : « , équipements ou services publics utiles à l'exer-
cice de ces compétences ».

« 1I . - Rédiger ainsi le début de l 'avant-dernier alinéa
de cet article :

« Les transferts de compétences, d'équipements ou de
services publics sont décidés . . . (le reste sans change-
ment) . »

Les amendements nos 385 et 525 sont identiques.
L'amendement n° 385 est présenté par M. Jean Briane ;

l'amendement n o 525 est présenté par M . 011ier.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi le sixième alinéa du texte proposé pour

l'article L . 167-3 du code des communes :
« Les compétences nécessaires à l'exercice de ces mis-

sions sont transférées à la communauté de communes par
délibérations concordantes du conseil de communauté et
de la majorité qualifiée des conseils municipaux des com-
munes membres définie à l'article L. 167-I . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l' amende-
ment n° 283 corrigé.

M . Christian Pierret, rapporteur. Cet amendement tend à
ajouter un bloc de compétences optionnel pour les commu-
Eautés de communes : celles-ci pourront créer et gérer des
équipements ou des services publics, cc :lui sera très attractif
pour nombre d'entre elles.

II convient de le mentionner explicitement car cela sera de
nature à inciter les communes rurales, notamment pour les
équipements culturels ou sportifs, à choisir la voie de la coo-
pération par la communauté de communes.

M . le président . La parole est à M . Patrick 011ier pour
soutenir les amendement nos 385 et 525.

M. Patrick 011ier. Ces deux amendements vont dans le
sens de celui de la commission, mais leur rédaction est diffé-
rente . Je me rallie donc à l'excellente explication du rappor-
teur.

Nous avons surtout pensé aux communes rurales, pour les-
quelles, on le sait, les choses sont complexes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements nos 385 et 525 ?

M. Christian Pierret, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements nos 283 corrigé, 385 et 525 ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est favo-
rable à l'amendement n° 283 corrigé, mais défavorable aux
amendements nos 385 et 525.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 283
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements
nos 385 et 525 n'ont plus d'objet.

M. Goulet a présenté un amendement, n° 531, ainsi
rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 167-3 du code des communes, après les mots : "de
ces transferts", insérer les mots : "les répartitions des
dépenses et recettes budgétaires de l'institution" . »

Cet amendement est-il défendu ?

M. Pierre Mazeaud . I . est défendu, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Christian Pierret, rapporteur. Négatif !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Même avis que la commis-
sion.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 531.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Christian Pierret, rapporteur, et
M. Ducert ont présenté un amendement, n° 284, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l ' article L . 167-3 du
code des communes par l'alinéa suivant :

« Dans les communes qui ont la double appartenance,
en application de l'article 50 de la loi n°

	

du
, les compétences, y compris fiscales, de la

communauté de ville prévalent sur celles de la commu-
nauté de communes. »

Cet amendement n'a plus d'objet.
Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 386 rec-

tifié et 521.
L'amendement n° 386 rectifié est présenté par M . Jean

Briane ; l'amendement no 521 est présenté par M . 011ier.
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le texte proposé pour l'article L. 167-3 du

code des communes par l'alinéa suivant :
« La communauté de communes peut confier par

convention la création ou la gestion de certains équipe-
ments ou services relevant de ses attributions à une ou
plusieurs communes membres ou à leurs établissements
publics . »

M. le président . Puis-je considérer qde ces amendements
sont défendus ?

M. Pierre Mazeaud . Bien sûr, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur . Ces amendements sont

satisfaits.

?A . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 386 rectifié et 521.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

6

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président. Je rappelle que, conformément aux com-
munications faites par le Gouvernement au cours des séances
du jeudi 4 avril, l'ordre du jour prioritaire des vendredi 5,
lundi 8 et mardi 9 avril est ainsi modifié :

Vendredi 5 avril, à neuf heures trente :
- questions orales sans débat ;
- suite du projet sur l'administration territoriale de la

République.
Les séances de l'après-midi et du soir sont supprimées.
Lundi 8 avril, à seize heures et vingt et une heures trente :
- suite du projet sur l'administration territoriale de la

République.
Mardi 9 avril, à neuf heures trente :
- projet sur l'institution nationale des Invalides ;

A seize heures et vingt et une heures trente :
- deuxième lecture du projet sur les procédures civiles

d 'exécution .

7

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J ' ai reçu de M. Jean Proveux un rapport
fait un nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, sur le projet de loi modifiant le code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et
relatif à l'Institution nationale des invalides (n o 1785).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1946 et distribué.
J'ai reçu de M . Main Calmat un rapport fait au nom de la

commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi portant réforme hospitalière (n o 1876).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1947 et distribué.

DÉPÔT D'UN RAPPORT
EN APPLICATION D 'UNE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . le président du Conseil
supérieur de l'audiovisuel, en application de l'article 18 de la
loi n o 36-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de
communication, le rapport annuel pour 1990 du Conseil
supérieur de l'audiovisiel .

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd ' hui, à neuf heures trente, séance
publique :

Questions orales sans débat :

Question n° 360 . - M. André Durr appelle l'attention de
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur la création par chaque établissement autonome de
droit public d'environ huit « super-régions » en vue d'assurer
l'impulsion, la coordination et le contrôle des échelons opé-
rationnels que sont les directions départementales et les
futurs grands établissements, les directions régionales
actuelles de la poste et de France-Télécom étant amenées à
être supprimées . Pour le Grand Est, la « supe r-région »
engloberait les régions Alsace, Franche-Comté, Champagne-
Ardenne et Lorraine . Le siège de la nouvelle direction, tant
pour la poste que pour France-Télécom, ne semble pas
actuellement véritablement défini . A cet égard, diverses moti-
vations appuient la candidature de Strasbourg pour les deux
entités, et d'abord le rôle de Strasbourg dans le contexte
suropéen, notamment d'ouverture vers l'Est, qu'il convient de
conforter . En effet, les vecteurs obligés de toute relation éco-
nomique, politique et culturelle sont les courriers et les télé-
communications . Son positionnement géographique en façade
territoriale devrait appuyer cette vocation de vitrine, tout en
ne négligeant pas les évolutions de la zone rhénane, au coeur
de l'Europe. Cette spécificité de l'Alsace a d'ailleurs déjà été
prise en considération dans les faits : I) la poste dispose en
Alsace exceptionnellement de deux plates-formes aériennes
d'échange de courrier : Strasbourg et Mulhouse ; 2) Mul-
house comporte un Centre national de liaison par satellite.
De nombreux autres éléments militant également en faveur
de l'implantation des structures précitées dans la métropole
alsacienne, il lui demande quelle est la position du Gouver-
nement.

Question n° 361 . - M. André Berthol appelle à l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la création d'un lycée dans l'ag-
glomération de Faulquemont-Créhange . L'absence d'un lycée
dans ce secteur constitue un réel frein au developpement
d'un bassin d'emplois caractérisé par ailleurs par une poli-
tique volontariste et efficace de développement économique
et de diversification industrielle . Il apparait tout à fait
anormal que cette politique de développement ne soit pas
accompagnée par la création d'une structure de fc .mation au
niveau du second cycle de l'enseignement secondaire . L'ag-
glomération de Faulquemont-Créhange compte aujourd'hui
12 000 habitants et les deux collèges de l'agglomération
recensent prés de 1 000 élèves orientés vers des lycées dis-
tants de 15 à 30 kilomètres . Pour une population d'origine
minière, souvent modeste, les frais occasionnés et le caractère
pénible des trajets s'avèrent lourds à supporter . Le district
urbain de Faulquemont est prêt à apporter sa contribution
financière . la réalisation d'une structure de lycée . II lui
demande en conséquence quelles sont les mesures envisagées
pour répondre à cette situation.

Question n° 362. - M. François Grussenmeyer expose à
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de la mer que, lors de son intervention dans la discussion
budgétaire le 17 octobre 1990, il avait souligné que l 'Alsace
avait l'impression d'être « l'oubliée » du Gouvernement . En
effet, le ministre du commerce extérieur, de passage à Stras-
bourg à l'occasion de l'inauguration de la foire européenne,
avait précisé que la crise du Golfe empêcherait le Gouverne-
ment de réaliser le T .G .V. Est, cela malgré l'engagement des
collectivités locales d'une participation de 4 milliards de
francs . Le ministre du budget, répondant à cette intervention,
a été heureusement bien plus optimiste en assurant que la
crise du Golfe n'allait pas perturber le calendrier du T .G .V.
Est . Cette même assurance a été donnée par le ministre de
l'aménagement du territoire lors de son passage à Haguenau
le l0 janvier 1991 . En effet, il s'est engagé devant les maires
du bassin d'emplois de Haguenau-Wissembourg à faire
insérer le T.G.V. Est pour le financement de l'année en cours
lors de la réunion du C .I .A .T . Cette réunion était envisagée

* Communication du Gouvernement au cours de la deuxième séance
du jeudi 4 avril 1991.
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pour fin janvier, mais a été différée . Il semblerait cependant
que sa réunion serait imminente . Il lui demande de lui faire
le point sur ce problème.

Question n° 363 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le fait que, chaque année,
350 000 chômeurs ne perçoivent pas les allocations aux-
quelles ils ont droit, soit par manque d'information, soit
parce qu'ils sont découragés par les difficultes administratives
qu'ils rencontrent . Ces difficultés sont reconnues. Les
mesures gouvernementales adoptées en 1990 pour améliorer
la vie quotienne des chômeurs reconnaissent explicitement
que « le dossier A.S .S .E .D .I .C . est plus complexe que celui
de l'A.N.P.E	 les difficultés à vérifier effectivement les
calculs effectués, la réglementation est devenue tellement
complexe que seuls les spécialistes sont en mesure d'effectuer
ces calculs » . . . Dans plusieurs départements, des associations
se sont fixé comme objectif d'informer les travailleurs privés
d'emploi de leurs droits et de les aider à er. obtenir la jouis-
sance . Ces associations, reconnues par les chômeurs pour
l'efficacité de leur soutien, revendiquent le droit de les
accompagner dans leurs démarches auprès des A .S .S .E .D.I .C.
et de l'A.N.P.E. En mars 1990, le ministre du travail, dans
une lettre à l'une de ces associations, l'A .P .E .I .S ., écrivait :
« Il ne fait pas de doute que toute association ayant pour
objet le soutien aux demandeurs d'emploi est en droit d'ac-
compagner ceux-ci dans leurs démarches, notamment vis-à-
vis des A .S .S .E .D .I .C ., sous la seule réserve que son interven-
tion ne perturbe pas le bon fonctionnement des services
concernés . » Le sens des responsabilités qui anime ces asso-
ciations autorise donc une reconnaissance légale du « droit
des chômeurs à l'accompagnement » . En conséquence, elle
lui demande les mesures qu'il entend prendre en ce sens.

Question n° 365 . - M. Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'évolution
des retraites agricoles . Une réforme d'importance du régime
des retraites agricoles a été mise en place par la loi du
23 janvier 1990 dans le sens d'un rapprochement des droits
des agriculteurs de ceux des cotisants du régime général . Une
première année de mise en oeuvre de cette réforme sera sous
peu écoulée et il est permis de dégager à cette occasion
quelques interrogations . La première porte sur la forme que
prendra, dans le contexte parlementaire, le bilan d'étape de
cette réforme : le ministre peut-il indiquer si un débat spéci-
fique à l'agriculture sera prévu sur ces questions ou si elles
seront traitées dans le cadre du débat général à intervenir sur
les retraites au cours de cette session ? La deuxième interro-
gation porte sur les problèmes laissés en suspens par la
réforme . L'un d'entre eux est celui de l'accès des agriculteurs
au fonds national de solidarité : cette question sera traitée,
semble-t-il, dans le cadre du débat général sur les retraites.
Un autre est, par contre, celui de l'incomplète prise en
compte des périodes d'activité des anciens chefs d'exploita-
tion justifiant cependant d'une carrière complète . Ceux-ci
n'ont en effet cotisé que depuis 1952, date de création du
régime des assurances vieillesse agricoles, mais leur durée
d'activité s'étend souvent en deçà de cette date . Toute exten-
sion de droit dans ce domaine est de l'initiative gouverne-
mentale et ne peut se concevoir qu'à moyen terme . Le

ministre peut-il cependant indiquer de quelle façon il jugerait
une initiative visant à reconnaître aux anciens chefs d'exploi-
tation justifiant de carrières complètes des droits accrus au
regard du régime d'assurances vieillesse agricoles ? Une autre
avancée en matière de retraites agricoles concerne les pen-
sions de réversion . Elle est du domaine de l'initiative parle-
mentaire et nous y travaillons.

Question n° 366 . - M . Guy Lordinot appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les problèmes
posés par la commercialisation de l'ananas produit à la Mar-
tinique . Les perspectives de maintien de cette culture au-delà
du I« janvier 1993 suscitent de fortes inquiétudes . Il lui
demande s'il est en mesure de redonner confiance notam-
ment aux petits planteurs dont l'ananas constitue la princi-
pale activité.

Suite de la discussion du projet de loi n° 1581 d'orienta-
tion relatif à l'administration territoriale de la République.
(Rapport n° 1888 de M . Christian Pierret, au nom de la com-
mission spéciale).

La séance est levée.
(La séance est levée, le vendredi 5 avril 1991, à une heure

quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

DÉMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

M. Pierre Bourguignon a donné sa démission de membre de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Maurice Briand a donné sa démission de membre de la
commission des affaires étrangères.

M. Guy Monjalon a donné sa démission de membre de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

MM. Georges Benedetti, Robert Le Foll et Emile Zuccarelli
ont donné leur démission de membres de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

(En application de l'article 38, alinéa 4, du règlement)

Le groupe socialiste a désigné :
M. Robert Le Foll pour siéger à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales.
M. Georges Benedetti pour siéger à la commission des

affaires étrangères.
M. Emile Zucarelli pour siéger à la commission des

finances, de l'économie générale et du Plan.
MM. Maurice Briand, Pierre Bourguignon et Guy Monjalon

pour siéger à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

Candidatures affichées le jeudi 4 avril 1991 à seize heures
Ces nominations prennent effet dès leur publication au

Journal officiel.
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la 2e séance

du jeudi 4 avril 1991

SCRUTIN (No 450)
sur les amendements n os 127 de M. Philippe Sanmarco, et 144

rectifié de M. Gilbert Millet à l'article 69 du projet de loi por-
tant statut de la région de Corse (nouvelle lecture) (répartition
des crédits visés au paragraphe V de l'article 73 entre les trans-
ports aérien et maritime).

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 563
Majorité absolue	 282

Pour l'adoption	 296
Contre	 267

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 264.

Contre : 1 . - M . Emile Zuccarelli.

Abstentions volontaires : 8 . - MM. Alain Bonnet, Bernard
Charles, Michel Crépeau, Jean-Pierre Defontaine, Claude
Gaits, Kamilo Cata, Jean Rigal et Roger-Gérard Schwart-
zenberg.

Non-votants : 2 . - MM. Pierre Ortet et Michel Pezet.

Groupe R.P.R. (127) :

Contre : 127.

Groupe U.D.F. (90) :

Contre : 89.

Abstention volontaire : 1 .

	

M. Albert Brochard.

Groupe U.D.C . 139) :

Contre : 39.

Groupe communiste (26) :

Pour : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 6. - MM. Jean CP,rbonnel, Elie Hoarau, Alexandre
Léontieff, Alexis Pota, ..".ernard Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 11 . - MM . Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel Noir, Jean-Pierre
de Peretti della Rocca, Jean Royer, Maurice Sergheraert,
Christian Spiiler, Mme Marie-France Stirbols et M . André
Thien Ah Koon.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.
Maurice

Adevah-Peuf
Jean-Marie Alaize

Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Régis Barailla
Claude Barande
Bernard Bardio
Alain Barrau
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Untbeno Battlst
Jean Beaufils
Guy Bêche
Jacques Beni
Roland Beix
André Bellon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
Marcelin Berthelot
André Billardon
Bernard Bioulac
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bockel
Alain Bocquet
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean . Michel
Boucheron
(111e-et-Vilaine)

Jean-Claude Goulard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brant
Jean-Pierre Brard
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bref
Maurice Briand
Main Brune
Jacques Brunhes
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive

André Capet
René Carpentier
Roland Carrai
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cathals
Bemard Cauvin
René Cazenave
Aimé Césaire
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonael
Marcel Charosant
Michel Charzat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Pierre-Jean Davioud
Mme Martine David
Marcel Dehoux
Jean-François

Delabals
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delhy
Albert Denvers
Bernard Derosier
Freddy

Desehaux-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhailie
Mme Marie-Madeleine

Dieulangard
Michel Dinet
Marc Dolez
Yves Dollo
René Doslère
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
André Duroméa
Paul Duraleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix
Georges Frêche

Michel Fromet
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Carrouste
Jean-Yves Gtteaud
Jean Gatti
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jcan Giovannelli
Pierre Goldberg
Roger Gouhier
Joseph Gounnelon
Hubert Goure
Gérard Couzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Georges Hage
Guy Hermier
Edmond Hervé
Pierre liard
Elle Hoarau
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Etages
Gérard Istace
Mme Marie Jecq
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Josselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kuchelda
André Labarrére
Jean l .aborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
André Lajoinie
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Unifia
Jean Laurain
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves le Déaut
Jean-Yves Le Drian
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Daniel Le Meur
Georges Lemoine
Guy Lengagne

Mme Jacqueline
Algaler

Jean Aaclaat

Robert Anselin
François Asensi
Henri d'Attllio
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Alexandre Léoatieff Gilbert Mitterrand Michel Sainte-Marie
Roger Léron Marcel Moceur Fnilippe Sanmarco
Main Le Vern Guy Movjalon Jean-Pierre Santa Cruz
Mme Marie-Noëlle Gabriel

	

Montcharmont Jacques Santrot
Lienemann Robert Montdargent Michel Sapin

Claude Lise Mme Christ ane

	

Mora Gérard Saumade
Robert Loidi Ernest Moutoussamy Robert Savy
Paul Lombard Bernard Nayral Bernard Schreiner
François Loncle Alain Néri
Guy Lordinot Jean-Paul Nunzi

(Yvelines)

Jeanny Lorgeoux Jean Oehier
Robert Schwint

Maurice François Patriat Patrick Seve

Louis-Joseph-Dogué Jean-Pierre Pénicaut Henri Sicre

Jean-Pierre Luppi Jean-Claude

	

Peyronnet Dominique

Bemard Madrelle Louis Pierna Strauss-Kahn
Jacques Mahéas Christian Pierret Mme Marie-Josèphe

Guy Malandain Yves Pillet Sublet
Martin Malvy Charles P :stre Michel Suchod
Thierry Mandon jean-Paul Planchon Jean-Pierre Sueur
Georges Marchais Bernard Poignant Bemard Tapie
Mme Gilberte Alexis Pota Jean Tardito

Marin-Moskovitz Maurice Pourchon Yves Tavernier
Roger Mas Jean Proveux Jean-Michel Testu
René Massas Jean-Jack Queyranne Fabien Thiémé
Marius Masse Guy Ravier Pierre-Yvon Trémel
François Massot Alfred Recours Edmond Vacant
Didier Mathus Daniel Reiner

Daniel Vaillant
Pierre Macroy Alain Richard

Michel Vauzelle
Pierre Métais
Charles Metzinger

Gaston Rimareix
Jacques Rimbault Emile Vernaudon

Louis Mexandeau Roger Rinchet Théo Vial-Massat

Henri Michel Alain Rodet Joseph Vidal

Jean-Pierre Michel Jacques Yves Vidal
Didier Migaud Roger -Machin Main Vidalies

Mme Hélène

	

Mignon Mme Yvette Roudy Alain Vivier
Gilbert Millet René Rouquet Marcel Wacheux
Claude Miqueu Mme Ségolène

	

Royal Jean-Pierre Worms.

Ont voté contre

Mme Michèle Jacques Christian Estrosi

Alliot-Marie Chaban-Delmas Jean Falala
M . Edmond Alphandéry Jean-Yves Chamard Hubert Falco

Mme Nicole

	

Ameline Hervé de Charette Jacques Farran
Jean-Paul Charié Jean-Michel Ferrand

MM . Serge Charles Charles Fèrre
René André Jean Charroppin François Fillon
Philippe Auberger Gérard Chasseguet Jean-'ferre Foucher
Emmanuel Aubert Georges Chavanes Edouard
François d'Aubert Jacques Chirac Frédéric Dupont
Gautier Audinot Paul Chollet Yves Fréviiie
Pierre Bachelet Pascal Clément Jean-Paul Fuchs
Mme Roselyne Michel Cointat Claude Gaillard

Bachelot Daniel Colin Robert Galley
Patrick Balkany Louis Colombani René Galy-Dejean
Edouard Balladur Georges Colombier Gilbert Gantier
Claude Barate René Couanau René Carres
Michel Barnier Alain Cousin Henri de Gastines
Raymond Barre Yves Coussain Claude Gatignol
Jacques Barrot Jean-Michel Couve Jean de Gaulle
Dominique Baudis René Couveinhes Francis Geng
Jacques Baumel Jean-Yves Cozan Germain Gengenwin
Henri Bayard Henri Cuq Edmond Gerrer
François Bayrou Olivier Dassault Michel Giraud
René Beaumont Mme Martine Jean-Louis Goasduff
Jean Rigault Daugreilh Jacques Godfrain
Pierre de Benouville Bernard Debré François-Michel
Christian Bergelin Jean-Louis Debré Gonnot
André Berthol Arthur Dehaine Georges Corse
Léon Bertrand Jean-Pierre

	

Delalande Daniel Goulet
Jean Besson Francis Delattre Gérard Grignon
Claude Birraux Jean-Marie Demange Hubert Grimault
Jacques Blanc Jean-François

	

Deniau Main Griotteray
Roland Blum Xavier Dalian François
Franck Borotra Léonce Deprez Grussenmeyer
Bernard Bousin Jean Desanlis Ambroise Gueilec
Bruno Bourg-Broc Alain Devaquet, Olivier Guichard
Jean Bousquet

.o
Patrick Devedjian Lucien Guichon

Mme Christine

	

Boutin Claude Dhionin Jean-Yves iaby
Loïc Bouvard Willy Diméglio François d'Harcourt
Jacques Boyon Eric Doligé Jacques Houssin
Jean-Guy Branger Jacques Dominati Pierre-Rémy Houssin
Jean Briane Maurice Dousset Mme Elisabeth Hubert
Jean Brocard Guy Drut Xavier Hunault
Louis de Broissia Jean-Michel Jean-Jacques Hyest
Christian Cabal Dubernard Michel Inchauspé
Jean-Marie Caro Xavier Dugoin Mme Bernadette
Mme Nicole Catala Adrien Durand Isaac-Sibille
Lean-Charles

	

Cavaillé Georges Durand Denis Jacquat
Robert Cazalet André Durr Michel Jacquemin
Richard Cazenave Charles Ehrmann Henry Jean-Baptiste

Jean-Jacques Jegou Pierre Micaux Jean-Paul
Main Jonemann Mme Lu cette de Rocca Serra
Didier Julia Michaux-Chevry François Rochebloine
Alain Juppé Jean-Claude Mignon André Rossi
Gabriel Kaspereit Charles Millon José Rossi
Aimé Kerguéris Charles Miossec André Rossinot
Christian Kert Mme Louise Moreau Jean Royer
Jean Kiffer Alain

	

Moyne-Bressand Antoine ttufenaebt
Emile Koehl Maurice Francis Saint-Ellier
Claude Labbé Nénou-Pwataho Rudy Salles
Jean-Philippe Jean-Marc Nesme André Santini

Lachenaud Michel Noir Nicolas Sarkozy
Marc Laffineur Roland Nungesser Mme Suzanne
Jacques Lafleur Patrick 011ier Sauvaigo
Main Lamassoure Charles Paccou Bernard Sehreiner
Edouard Landrain Arthur Paeeht (Bas-Rhin)
Philippe Legras Mme Françoise Philippe Ségnin
Auguste Legros de Panafieu Jean Seitlinger
Gérard Léonard Robert Pandraud Maurice Sergheraert
François Léotard Mme Christiane Papou Christian Spiller
Arnaud Lepercq Mme Monique

	

Papon Bernard Stasi
Pierre Lequiller Pierre Pasquini Mme Marie-France
Roger Lestas Michel Pelchat Stirbcls
Maurice Ligot Dominique Perben Paul-Louis Temillon
Jacques Limouzy Régis Perbet Michel Terrot
Jean de Lipkowski Jean-Pierre

	

de Peretti André Tblen Ah Koon
Gérard Longuet della Rocca Jean-Claude Thomas
Alain Madelin Michel Péricard Jean Tiberi
Jean-François

	

Mancel Francisque Perrut Jacques Toubou
Raymond Marcellin Alain Peyrefiite Georges Tranchant
Claude-Gérard Marcus Jean-Pierre Philibert Jean Ueberschlag
Jacques Mtadeu-Arus Mme Yann Piat Léon Vachet
Jean-Louis Masson Etienne Pinte Jean Valleix
Gilbert Mathieu Ladislas Poniatowski Philippe Vasseur
Jean-François Mattei Bernard Pons Gérard Vignoble
Pierre Mauger Robert Poujade Philippe de Villiers
Joseph-Henri Jean-Luc Preel Jean-Paul Virapoullé

Maujoiian

	

du Gasset Jean Proriol Robert-André Vivien
Nain Mayoud Eric Raoult Michel Voisin
Pierre Mazeaud Pierre Raynal Roland Vuillaume
Pierre Méhaignerie Jean-Luc Reitzer Jean-Jacques Weber
Pierre Merli Marc Reymano Pierre-André Wiltzer
Georges Meemin Lucien Richard Claude Wolff
Philippe Mestre Jean Rigaud Adrien Zeller
Michel Meylan Gilles de Robien Emile Zucarelli.

Se sont abstenus volontairement

Jean-Marie Daillet

	

I Kamilo Gata
Jean-Pierre

	

I Jean Rigil
Defontaine

	

Roger-Gérard
Serge Franchis

	

Schwartzenberg
Claude Gaies

	

Aloyse Warbouver.

N'ont pas pris part au vote

MM. Pierre Ortet et Michel Pezet.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . Pierre Ortet et Mi-,nel Pezet ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « pour > .

M. Albert Brochard a fait savoir qu'il avait voulu voter
« contre ».

M . Jacques Dominati a fait savoir qu'il avait voulu « s'abs-
tenir volontairement » (sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 68, alinéa 4, du règlement de l'Assemblée nationale).

SCRUTIN (No 451)

sur l'amendement n a 117 de la commission dés lois à' l'article 70
du projet de loi portant statut de la région de Corse (nouvelle
lecture) (gestion de la voirie classée en route nationale par la
collectivité territoriale de Corse).

Nombre de votants	
Nombre de suffrages exprimés 	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 270
Contre	 301

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM.
Main Bonnet
Albert Bre hard
Bernard Charles
Michel Crépeau

573
571
286
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ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 263.
Contre : 9. - MM . Umberto Battist, Alain Bonnet, Bernard

Charles, Michel Crépeau, Jean-Pierre Defontaine, Claude
Laits, Kamilo Gata, Jean Rigal et Emile Zuccareili.

Non-votants : 3 . - MM. Régis Baraiila, René Bourget et
Laurent Fabius.

Groupe R.P.R. (127) :

Contre : 126.

Non-votant : 1 . - M . Jacques Baumel.

Groupe U .D.F . (9f) :

Pour . 1 . - M. José Rossi.

Contre : 89.

Groupe U.D .C. (39) :

Contre : 39.

Groupe communiste (26) :

Contre : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 6 . - MM. Jean Charbonnel, Alexandre Léontieff,
Jean-Pierre de Peretti della Ror•ca, Alexis Pota, Bernard
Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Serge Franchis, Elie Hoarau, Jacques Houssin, Auguste
Legros, Michel Noir, Jean Royer, Maurice Sergheraert,
Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois et M . André
Thien Ah Koon.

Abstentions volontaires : 2 . - MM . Jean-Marie Daillet et
Aloyse Warhouner .

Ont voté pour

MM.

Maurice
Adevah-Pouf

Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Anciant
Robert Anselin
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Rapt
Claude Barande
Bernard Bar•din
Main liman
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Jean Bannis
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Relit
André Belloa
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
André Billardon
Bernard Blonlac
Jean-Claude Bila

Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brana
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Main Brune
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud
Main Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Lean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambotive
André Capet
Roland Carraz
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cathala
Bernard Cauvla
René Cazenave
Aimé Chaire

Gay Chanfrault
Jean-Paul Chauteguet
Jean Charbonnel
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chameau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Pierre-Jean Daviaud
Mme Martine David
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delhy
Albert Devers
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destet
Paul Dhallle
Mme Marie-Madeleine

Dleulangard
Michel Dinet
Marc Dolez
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont

Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecocivard
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Françaix
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Galametz
Bertrand Gallet
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Garrouste
Jean-Yves Gateaud
Jean Gate!
Claude Germon
Jean Giovannelli
Joseph Gourmelon
Hubert Gouze
Gérard Couzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Etages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Jos-elin
Alain Journet
Jean-Pierre Kuchelda
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifla
Jean Lauraln
Jacques Lavédrine
Giloert Le Bris

Mme Michèle
Alliot-Marie

M . Edmond Alphandéry
Mme Nicole Ameline

MM.
René André
François Asensi
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelot
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkany
Edouard Balladur
Claude Borate
Michel Mutiler
Raymond Barre
Jacques Barrot
Umberto Battist
Dominique Baudis
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Bégault
Pierre de Benouville

Mme Marie-France
Lecuir

Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drian
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fol!
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Alain Le Vern
Mme Marie-Noëlle

Lienemann
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LouisJoseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Mail
Thierry Mandon
Mme Gilberte

Marin-Moskovitz
Roger Mas
René Massat
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Métals
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Miche!
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Mocaur
Guy Monjaloe
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patrie'
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca

Ont voté contre

Christian Bergelin
Marcelin Berthelot
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Claude Birraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Alain Bocquet
Alain Bonnet
Franck Borotra
Bernard Bosson
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Boutin
Loïc Bouvard
Jacques Boyon
Jean-Guy Branger
Jean-Pierre Brard
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Brolssla
Jacques Brunhes
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
René Carpentier
Mme Nicole Catala

Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pilla
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Alexis Pota
Maurice Pourchon
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Alaie Richard
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Main Rodet
Jacques

Roger-Machart
José Rossi
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schrelner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg -
Robert Schwint
Patrick Seve
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidaiies
Alain Vivien
Marcel Wacheux
!'an-Pierre Worms.

Jcan-Charles Cavaillé
Robert Cazalet
Richard Cazenave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Charlé
Bernard Charles
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Georges Chavanes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Colomban!
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Couve
René Couveinhes
Jean-Yves Cozan
Michel Crépeau
Henri Cuq



ASSEMBLÉE NATIONALE — 2e SÉANCE DU 4 AVRIL 1991

	

825

Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defontaine
Arthur Dehain:
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demaage
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desaalis
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Claude Dhinnin
Willy Diméglio
Eric Doligé
Jacques Dominati
Maurice Dousset
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugoin
Adrien Durand
Georges Durand
André Duroméa
André Dun
Charles Ehrmann
Christian Estrosi
Jean Falala
Hubert Falco
Jacques Farran
Jean-Michel Ferrand
Charles Févre
Françuis Fillon
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Claude Gaits
Robert Galley
René Galy-Dejean
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Castines
Kamilo Gala
Claude Gatigaol
Jean de Gaulle
Jean-Claude Gayssot
Francis Geng
Germain Ceogenwin
Edmond Gerrer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
Pierre Goldberg
François-Michel

Colinot
Georges Gorse
Roger Gouhier
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimrult
Alain Griotteray
François

Crussenmeyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guichon
Jean-Yves Haby
George' nage
François d'Harcourt
Guy Hermler
Elle Hoarau

Jacques Houssin
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Mme Muguette

Jacquaint
Denis Jacquat
Michel Jacquemnn
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemano
Didier Julia
Main Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques faneur
André Lajoinie
Alain Lamassoure
Edouard Landrain
Jean-Claude 'Lefort
Philippe Legras
Auguste Legros
Daniel Le Meur
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Paul Lombard
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Mancel
Raymond Marcellin
Georges Marchais
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattei
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Claude Mignon
Gilbert Millet
Charles Millon
Charles Miossec
Robert Mentdargent
Mme Louise Moreau
Ernest Moutoussamy
Main Moyne-Bressand
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier

Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Mme Monique Papon
Pierre Pasquini
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Péricard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Louis Pierna
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robins Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymano
Lucien Richard
Jean Rigal
Jean Rigaud
Jacques Rimbault
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
André Rossi
André Rossinot
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Santini
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bernard Schreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Bernard Stasi
Mme Marie-France

Stirbois
Jean Tardito
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
Fabien Thiémé
André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Théo Vial-Nlassat
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Miche! Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zeller
Emile Zuccarelli.

Se sont abstenus volontairement

MM . Jean-Marie Daillet et Aloyse Warhouver.

N ' ont pas pris part au vote

MM . Régis Barailla, Jacques Baume!, René Bourget et Lau-
rent Fabius.

Mise an point au sujet du présent scrutin

MM . Régis Barailla, Umberto Battist, René Bourget et Lau-
rent Fabius ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour »
(sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du règle-
ment de l'Assemblée nationale).

SCRUT'N (No 452)
sur l'amendement n° l (seconde délibération) du Gouvernement à

l'article 70 (gestion de la voirie classée en route nationale par
la collectivité territoriale de Corse), et l'ensemble du projet de
loi portant statut de la région de Corse (nouvelle lecture).

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 536
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 274
Contre	 262

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Pour : 265.
Contre : 1 . — M . Emile Zuccarelli.
Abstentions volontaires : 8 . — MM. Alain Bonnet, Bernard

Charles, Michel Crépeau, Jean-Pierre Defontaine, Claude
Gaits, Kamilo Gata, Jean Rigal et Roger-Gérard Schwart-
zenberg.

Non-votant : 1 . - M . Raymond Douyère.

Groupe R .P.R. (127) :

Contre : 126.
Non-votant : 1 . - M . Jean-Claude Mignon.

Groupe U.D.F. (90) :
Pour : I . — M. José Rossi.

Contre : 87.
Abstentions volontaires : 2 . - MM. Jacques Dominati et

Pierre Merli.

Groupe U.D.C. (39) :
Pour : 1 . - M. Jean-Yves Cozan.
Contre : 38.

Groupe communiste (26) :

Abstentions volontaires : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 7 . - MM. Jean Charbonnel, Elie Hoarau, Alexandre

Léontieff, Jean-Pierre de Peretti della Roccs, Alexis Pota,
Bernard Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 10. - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel Noir, Jean
Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Abstentions volontaires : 3 . - MM. Jean-Marie Daillet, Serge
Franchis et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.

Maurice
Adevah-Prauf

Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Alquier

1 Jean Anciaot
Robert Anselin
Henri d'Attillo
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier

Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Baidnyck
Jean- Pierre Balligand
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Gérard Bapt Michel Destot Mme Marie-Noelle

	

Edmond Vacant Joseph Vidal Alain Vivien
Régis Barailia Paul Maille Lienemann

	

Daniel Vaillant Yves Vidal Marcel M'acheux
Claude Barande Mme Marie-Madeleine Claude Lise Michel Vauzelle Alain Vidalies Jean-Pierre Worms.
Bernard Bardin Dieulangard Robert Loidi Emile Vernaudon
Main Barrau Michel Dinet François Loncle
Claude Bartolone Marc Dolez Guy Lordinot Ont voté contre
Philippe Bassinet Yves Dollo Jeanny Lorgeoux
Christian Bataille René Dosière Maurice Mme Michèle Xavier Deniau Philippe Legras
Jean-Claude Bateux Julien Dray LouisJoseph-Dogué Alliot-Marie Léonce Deprez Auguste Legros
Umberto Battist René Drouin Jean-Pierre Luppi M . Edmond Alphandéry Jean Desanlis Gérard Léonard
Jean Beaufils Claude Dncert Bernard Madrelle Mme Nicole

	

Ameline Alain Devaquet François Léotard
Guy Bêche Pierre Ducout Jacques Mahéas Patrick Devedjian Arnaud Lepercq
Jacques Becq Jean-Louis Dumont Guy Malandain MM .

Claude Dhinnin Pierre Lequiller
Roland Be( Dominique Dupilet Martin Malvy René André Willy Diméglio Roger Lestas
André Ballon Yves Durand Thierry Mandon Philippe Auberger Eric Doligé Maurice Ligot
Jean-Michel Belorgey Jean-Paul Durieux Mme Gilberte Emmanuel Aubert Maurice gousset Jacques Llmouzy
Serge Beltrame Paul Duvalelx Maria-Moskovitz François d'Aubert Guy Drut Jean de Lipkowski
Gcoiges Benedetti vimC Jalilne

	

rcocharduu~u~~u Roger Mas Gautier Audinot Jean-Michel Gérard Longuet
Jean-Pierre Bequet Henri Emmenueili René Massas Pierre Bachelet Dubernard Alain Madelin
Michel Bérégovoy Pierre Esteve Marius Masse Mme Roselyne Xavier Dugoin Jean-François

	

Mancel
Pierre Bernard Laurent Fabius François Massot Bachelot Adrien Durand Raymond Marcellin

Michel Berson Albert Facon Didier Mathus Patrick Balkany Georges Durand Claude-Gérard Marcus
André Billardon Jacques Fleury Pierre Mauroy Edouard 3alladur André Dure Jacques Masdeu-Arus
Bernard Bioulac Jacques Floch Pierre Métais Claude Barate Charles Ehrmann Jean-Louis Masson
Jean-Claude Blln Pierre Forgues Charles Metzinger Michel Barnier Christian Estrosl Gilbert Mathieu
Jean-Marie Bockel Raymond Forai Louis Mexandeau Raymond Barre Jean Falala Jean-François Mattes
Jean-Claude Bois Alain Fort Henri Michel Jacques Barrot- Hubert Falco Pierre Mauger
Gilbert Bonnemaison Jean-Pierre Fourré Jean-Pierre Michel Dominique Baudis Jacques Farran Joseph-Henri
Augustin Bonrepaux Michel Freaçaix Didier Migaud Jacques Baumel Jean-Michel Ferrand Maujoilan du Gasset
André Borel Georges Fréche Mme Hélène

	

Mignon Henri Bayard Charles Févre Alain Mayoud
Mme Huguette Michel Fromet Claude Miqueu François Bayrou François Fillon Pierre Mazeaud

Bouchardeau Claude Galametz Gilbert Mitterrand René Beaumont Jean-Pierre Foucher Pierre Méhaignerie
Jean-Michel Bertrand Gillet Marcel Moceur Jean Bégault Edouard Georges Mesmin

Boucheron Dominique Gambier
Guy Monjalon Pierre de Benouville Frédéric-Dupont Philippe Mestre

(Charente) Pierre Garmer;dia Gabriel

	

Montcharmont Christian Bergelin Yves Fréville Michel Meylan
Jean-Michel Marcel Garrouste Mme Christiane

	

Mora André Berthol Jean-Paul Fuchs Pierre Micaux

Boscheron Jean-Yves Gateaud Bernard Nayral Léon Bertrand Claude Gaillard Mme Lucette

(Ille-et-Vilaine) Jean Gatel
Alain Néri Jean Besson Robert Colley Michaux-Chevry

Jean-Claude Boulard Claude Germon
Jean-Paul Nunzi Claude Barraux René Galy-Dejean Charles Millon

Jean-Pierre Bouquet Jean Oehler Jacques Blanc Gilbert Gantier Charles Mlossec

René Bourget
Jean Giovannelli

Pierre Orle( Roland Blum René Garrec Mme Louise Moreau
Pierre Bourguignon

Joseph Gourmelon
François Patriat Franck Borotra Henri de Gastines Alain

	

Moyne-Bressand
Jean-Pierre Braine

Hubert Gonze
Jean-Pierre Pén_caut Bernard Bosson Claude Gatignol Maurice

Pierre Brans
Gérard Gouzes

Jean-Pierre

	

de Peretti Bruno Bourg-Broc Jean de Gaulle Nénou-Pwataho
Mme Frédérique

Léo Grézard
della Rocca Jean Bousquet Francis Geng Jean-Marc Nesme

Bredin
Jean Guigné

Jean-Claude

	

Peyronnet Mme Christine

	

Boutin Germain Gengeuwin Michel Noir

Jean-Paul Bret
Jacques Guyard

Michel Pezet Loic Bouvard Edmond Gerrer Roland Nungesser
Maurice Briand

Edmond Hervé
Christian Pierret Jacques Boyon Michel Giraud Patrick 011ier

Main Brune
Pierre Hiard

Yves Pillet Jean-Guy Branger Jean-Louis Goasduff Charles Paccou
Mme Denise

	

Cacheux Elle Hoarau
Charles Pistre Jean Briane Jacques Godfrain Arthur Paecht

Jean-Paul Calloud François Hollande
Jean-Paul Planchou Jean Brocard François-Michel Mme Françoise

Alain Calmat
Roland Huguet Bernard Poignant Albert Brochard Gonnot de Panafieu

Jean-Marie Cambacérès
Jacques Huyghues

Alexis Pote Louis de Broissia Georges Corse Robert Pandraud
Jean-Christophe

des Etages Maurice Paurchon Christian Cabal Daniel Goulet Mme Christiane Papon
Cambadeils Gérard istace Jean Proveux Jean-Marie Caro Gérard Grignon Mme Monique

	

Papon
Jacques Cambolive Mme Marie Jacq Jean-Jack Queyranne Mme Nicole Calais Hubert Grimault Pierre Pasquini
André Capet Frédéric Jalton Guy Ravier Jean-Charles

	

Cavaillé Alain Griotteray Michel Pelchat
Roland Carrai Jean-Pierre Joseph Alfred Recours Robert

	

azalet François Dominique Perben
Michel Cartelet Nol Josèphe Daniel Reiner Richard Cazenave Grussermeyer Régis Perbet
Bernard Carton Charles Josselin Alain Richard Jacques Ambroise Guellec Michel Péricard

Elle Castor
Alain Journet Gaston Rimareix Chaban-Delmas Olivier Guichard Francisque Perçut

Laurent Cathala Jean-Pierre Kucheida Roger Rinchet Jean-Yves Chamard Lucien Guichon Alain Peyrefitte

Bernard Caurin André Labarrère Main Rodet Hervé de Charette Jean-Yves Haby Jean-Pierre Philibert

René Cazenave Jean Laborde Jacques Jean-Paul Charié François d'Harcourt Mme Yann Plat
Aimé Césaire Jean Lacombe Roger-Machart Serge Charles Jacques Houssin Etienne Pinte

Guy Chanfrault Pierre Lagorce José Rossi Jean Charroppin Pierre-Rémy Houssin Ladislas Poniatowski
Jean-Paul Chasteguet Jean-François Mme Yvette Roudy Gérard Chasseguet Mme Elisabeth Hubert Bernard Pons
Jean Charbonne) Lamarque René Rouquet Georges Chavanes Xavier Hunault Robert Poujade
Marcel Charmant Jérôme Lambert Mme Ségolène

	

Royal Jacques Chirac Jean-Jacques Hyest Jean-Luc Preel
Michel Chevet Michel Lambert Michel Sainte-Marie Paul Challet Michel Inchauspé Jean Proriol
Guy-Michel

	

Chauveau Jean-Pierre Lapaire Philippe Sanmarco Pascal Clément Mme Bernadette Eric Raoult
Daniel Chevallier Claude Laréal Jean-Pierre Salta Cruz Michel Cointat Isaac-Slbille Pierre Raynal
Didier Chouat Dominique Larifla Jacques Santrot Daniel Colin Denis Jacquat Jean-Luc Reitzer

André Clert Jean Laurain Michel Sapin Louis Colomban( Michel Jacquemin Marc Reymann
Michel Coffineau Jacques Lavédrine Gérard Saumade Georges Colombier Henry Jean-Baptiste Lucien Richard
François Colcombet Gilbert Le Bris Robert Savy René Cauanau Jean-Jacques Jegou Jean Rigaud
Georges Colin Mme Marie-France Be :nard Schrelner Alain Cousin Alain Jonemann Gilles de Roblen
Jean-Yves Cozan Lecuir (Yvelines) Yves Conesain Didier Julia Jean-Paul . ,

Pierre-.ean Davlaud Jean-Yves Le Déaut Robert Schwint Jean-Michel Couve Alain Juppé de Rocca Serra

Mme Martine David Jean-Yves Le Delon Patrick Seve René Couveinhes Gabriel Kasperelt François Rochebloine

Marcel Dehoux Jean-Marie Leduc Henri Sicre Henri Cuq Aimé Kerguéris André Rossi

Jean-François Robert Le Foll Dominique Olivier Dassault Christian Kert André Rossinot

Delahais Bernard Lefranc Strauss-Kahn Mme Martine Jean Kiffer Jean Royer

André Delattre Jean Le Garrec Mme Marie-Josèphe Daugreilh Emile Koehl Antoine Rufenacht

André Delehedde Jean-Marie Le Guen Sublet Bernard Debré Claude Labbé Francis Saint-Elller

Jacques Delhy André Lejeune Michel Suchod Jean-Louis Debré Jean-Philippe Rudy Salles

Albert Devers Georges Lemoine Jean-Pierre Sueur Arthur Dehaine Lachenaud André Santinl

Bernard Derosier Guy Lengagne Bernard Tapie Jean-Pierre

	

Delalande Marc Laffineur Nicolas Sarkozy

Freddy Alexandre Léontieff Yves Tavernier Francis Delattre Jacques laineur Mme Suzanne

Deachasx-Beaume Roger Léron Jean-Michel Testu Jean-Marie Demange Alain Lamassoure Sau ialgo

Jean-Claude Dessein Alain Le Vern Pierre-Yvon Trémel Jean-François

	

Deniau Edouard Landrain Bernard Schrelner
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Philippe de Villiers
Philippe Séguin Jean-Claude Thomas Jean-Paul Virapoullé
Jean Seltlinger Jean Tiberl Robert-André Vivien
Maurice Sergheraert Jacques Toubon Michel Voisin
Christian Spilier Georges Tranchant Roland Vuillaume
Bernard Stasi Jean Ueberschlag Jean-Jacques Weber
Mme Marie-Franc e Léon Vachet Pierre-André Wiltzer

Stirbois Jean Valleix Claude Wolff
Paul-Louis Tenaille. Philippe Vasseur Adrien Zeller
Michel Terrot Gérard Vignoble Emile Zuccarelli.

Se sont abstenus volontairement

MM.
François Asensi Serge Franchis Georges Marchais
Marcelin Berthelot Claude Gaits Pierre Merli
Alain Bocquet Kamilo Gata Gilbert Millet
Alain Bonnet Jean-Claude Gayssot Robert Montdargent
Jean-Pierre Brard Pierre Goldberg Ernest Moutoussamy
Jacques Brunhes Roger Gouhier Louis Piema
René Carpentier Georges Hage Jean Rigal
Bernard Charles Guy Hermier Jacques Rimbault
Michel Crépeau Mme Muguette Roger-Gérard
Jean-Marie Daillet Jacquaint Schwartzenberg
Jean-Pierre André Lajoinie Jean Tardito

Defontaine Jean-Claude Lefort Fabien Thiémé
Jacques Dominati Daniel Le Meur Théo Vial-Massas
André Duroméa Paul Lombard Aloyse Warhoueer.

N'ont pas pris part au vote

MM. Raymond Douyère et Jean-Claude Mignon .

Groupe U.D.F. (90) :
Pour : 24. - MM. Yves Coussain, Jean-François Deniau,

Jean Desanlis, Georges Durand, Claude Gaillard, René
Garrec, Claude Gatignol, François-Michel Conne, Jean-
Yves Haby, François d'Harcourt, Xavier Hunault, Denis
Jacquat, Aimé Kerguéris, Marc Laffineur, Alain Lamas-
saure, Pierre Lequiller, Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
Michel Meylan, Jean-Marc Nesme, Miche! Pelchat,
Ladislas Poniatowski, Jean-Luc Preel, Jean Proriol et Rudy
Salles.

Abstentions volontaires : 52.
Non-votants : 14. - MM . Jean Bousquet, Paul Chollet,

Georges Colombier, Francis Delattre, Hubert Falco, Roger
Lestas, Gilbert Mathieu, Pierre Merli, Main Moyne-
Bressans', Jean-Pierre Philibert, Marc Reymann, Jean
Rigaud, José Rossi et Francis Saint-Ellier.

Groupe U.D.C. (39) :
Pour : 3. - MM . Jean Briane, Jean-Pierre Foucher et Jean-

Jacques Jegou.
Contre : 1 . - M. Edmond Gerrer.
Abstentions volontaires : 25.
Non-votants : 10 . - MM. Claude Birraux, Jean-Yves Coran,

Germain Gengenwin, Hubert Grimault, Jean-Jacques Hyest,
Mme Bernadette Isaac-Sibille, MM. Michel Jacquemin,
Henry Jean-Baptiste, Christian Kert et Edour-d Landrain.

Groupe communiste (26) :
Pour : 26.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . Raymond Douyère a ;ait savoir qu'il avait voulu voter
« pour» (sous réserve des dispositions de 'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale).

SCRUTIN (N o 453)

sur le sous-amendement r 739 de M. Patrick Oilier à l'amende-
inene n o 735 du Gouvernement avant l'article 53 du projet de
loi sur l'administration territoriale de la République (possibilité
pour les communes de ne pas participer à une communauté de
communes).

Nombre de votants	 544
Nombre de suffrages exprimés	 426
Majorité absolue	 214

Pour l ' adoption	 142
Contre	 284

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275) :

Contre : 275.

Groivpe R . :-' R . (127) :

Pour : 77.

Abstentions volontaires : 41 . - MM. Emmanuel Aubert, Gau-
tier Aadinot, Mme Roselyne Bachelot, MM. Jacques
Baumel, Christian Bergelin, Jean Besson, Franck Borotra,
Christian Cabal, Jacques Chirac, Jear-Michel Couve, Ber-
nard Debré, Jean-Pierre Delalande, Alain Devaquet, Patrick
Devedjian, Christian Estrosi, François Fillon, René Galy-
Dejean, Henri de Gastines, Jean de Gaulle, Jacques God-
fr>rin, Georges Corse, Mme Eiisabeth Hubert, MM. Michel
Inchauspé, Didier Julia, Jean Kiffer, Jacques Limouzy,
Jean de Lipkowski, Roland Nungesser, Mme Françoise de
Panafieu, MM . Dominique Peeben, Régis Perbet, Michel
Péricard, Alain Peyrefitte, Etienne Pinte, Robert Poujade.
Pieu Raynal, Philippe Séguin, Michel Terril, Georges
Tranchant, Léon Vachet et Robert-André Vivien.

Non-votants : 9 . - MM . André Berthoi, Mme Nicole Catala,
MM. Jean-Charles Cavaillè, Olivier Dassault, Jean-Michel
F :'rrand, Pierre-Rémy Houssin, Alain Juppé, Jean-François
Alsace! et Patrick 011ier .

Non-inscrits (201

Pour : 12 . - MM. Léon Bertrand, Jean-Michel Dubernard,
Elie Hoarau, Jacques Houssin, Auguste Legros, Michel
Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christiat . Spilier, Mine Marie-France
Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 8. - MM. Jean Charbonnel, Jean-Marie Daillet,
Serge Franchis, Alexandre Léootieff, Alexis Pcta, Bernard
Tapie, Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

Mme Michèle

	

Jean Desanlis I

	

Aimé Kerguéris
Alliot-Marie

	

Claude Dhinnin I

	

Claude Labbé
Eric Doligé Marc LaffiaeurM M. Guy Drut Jacques Lafleur

René André

	

Jean-Michel André Lajoinie
François Aseasi

	

Dubernard Alain Lamassoure
Philippe Auherger

	

Xavier Dupin Jean-Claude Lefort
Pies-e Bachelet

	

Georges Durand Philippe Legras
Patrie< Balkany

	

André Daromés Auguste Legros
Edouaid Balladur

	

André Durr Daniel Le Meer
Claude Barate

	

Jean Falala Girard Léonard
Miche ; Barnier

	

ken-Pierre Fouc , ir Arnaud Lepercq
Pierre de Benouville

	

CLdouard Pierre Lfquiller
Marcelin Berthelot

	

Frédéric-Dupont Pau! Losyard
Léon Bertrand

	

Claude Gaillard G • rgcs \lerchais
Alain Bocquet

	

Robert Galley Claude-Gérard Marcos
Bruno Bourg-Broc

	

René Garrec Jacques %iasdeu-Arus
Jacques Boyon

	

Claude Gatignol Jean-Louis Muai
Jean-Pierre Brard

	

Jean-Claude Gayssot Pierre Mauger
Jean Brune

	

Michel Chaud Joseph-Henri
Louis de Broissia

	

Jean-Louis Goasduff Maujoii n du Gasset
Jacques Brunhes

	

Pierre Goldberg Pierre Mazeaud
René Carpentier

	

François-Michel Michel Meylan
Richard Cezenare Connût Mme Lucette
Jacques Roger Gouhier Michaux-Cherry

Chaban-Delmas Daniel Goulet Jean-Claude Mignon
Jean-Yves Chamard François Gilbert Millet
Jean-Pa:,t Chiné Grussenmeyer Charles Minssec
Serge Charles Olivier Guictard Robert Montdargent
Jer,n lna,rroppin Lucien Guichon Ernest Moutoussamy
Gé . an' Chasseguet Jean-Yves Haby Matrice
Mica. ° Cointat orges Nage Nénou-Pwataho
Main Cousin François d'Harcourt Jean-Marc Nesme
Yves Coussain Guy Hermier Michei Noir
René Couveinhes Elle Hosrau Charles Paccou
Henri Cuq Jacques Houssie Robert Pandraud
Mme Martine Xavier Hunauit Mme Christiane Papou

Daugre!lh Mme Muguette Pierre Pasquini
Jean-Louis Debré Jacquaint Michel Pelchat
Arthur Dehaine Denis Jacquat Jean-Pierre

	

4e Peretti
Jean-Marie Demange Jean-Jacques .legou della. Rocca
Jean-François

	

Deniau Alain Jouemann Louis Plerna
Xavier Benin Gabriel Kaspereit Ladislas Poalatowaki
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Bernard Pars
Jean-Luc Peel
Jean Proriol
Eric Raoult
Jean-Luc Reitzer
Lucien Richard
Jacques Rlmbault
Jear.-Paul

de Rocca Serra
Jean Royer
Antoine Munich'

MM.

Maurice
Adevah-Parut

Jean-Marie Matie
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Attelant
Robert Aoselin
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Barailla
Claude Barande
Bernard Badin
Alain Barrau
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battist
Jean Beaufils
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Beix
André Bellow
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bemard
Michel Berson
André Billerdon
Bernard Bioulac
Jean-Claude Blln
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Fonnemrdson
Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bonq_et
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brasa
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brune
Mme Denise Caches,
Jean-Paul Calloud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Roland Carme
Michel Cartelet
Bemard Carton
Flic Castor
Laurent Calais

Rudy Salles
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Seavalgo
Bemard Schreinei

(Bas-Rhin)
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbois

Ont voté contre

Bemard Cauvin
René Cazenave
Aimé Césaire
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chanteguct
Jean Cherbonnel
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charzat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Jean-Marie Dalila
Pierre-Jean Daviaud
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delity
Albert Denvers
Bemard Derosier
Freddy

Deschanx-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhailie
Mme Marie-Madeleine

Dieulangard
Michel Dlnet
Marc Dolez
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
Re-té Drouin
Claude Ducer
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelli
Pierre Esteve
Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fiançait(
Serge Franchis
Georges Fréche
Michel Fromet
Claude Celte
Claude Galametz
Bertrand Gallec
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Garrouste
Kamilo Gata
Jean-Yves Gateaud
Jean Ge tel
Claude Germon
Edmond Gerrer
Jean Glovannelli

Jean Tardito
Fabien Thlémé
André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Jean Ueberschlag
Jean 't'onde
Théo Vial-Massat
Roland Vuillaume.

Joseph Geurmelon
Hubert Couze
Gérard Gouzes
Léo Grézard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huygyues

des Etages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric :altoo
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Jteselin
Alain Journet
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorc:
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Larifle
Jean Laurain
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foli
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Alain Le Vern
Mme Marie-Noëlle

Lieaemann
Claude Li::
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jeu-Pierre Luppl
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Mandon
Mme Gilberte

Marin-Moskovitc
Roger Mas
René Massat
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Métals
Charles Metzinger
Louis Measndeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud

Mme Hélène Mignon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Momeur
Guy Monjelon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patrie'
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Alexis Pota
Maurice Pourchon
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne

M . Edmond Alphandéry
Mme Nicole Ameline

MM.

Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Mme Roselyne

Bachelot
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Baudis
Jacques Baume]
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Bégault
Christian Bergelin
Jean Besson
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bosson
Mme Christine Bouti.
Lote Bouvard
Jean-Guy Branger
Jean Brocard
Albert Brochard
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Robert Cazalet
Hervé de Charette
Georges Chiasmes
Jacques Chirac
Pascal Clément
Daniel Colin
Louis Colembani
René Couanau
Jean-Michel Couve
Bernard Debré
Jean-Pierre Delalande

MM.

André Berthol
Claude Birraux
Jean Bousquet
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavaillé
Paul Chsllet
Georges Colombier
Jean-Yves Cozan
Olivier Dassault
Francis Delattre
Hubert Falco
Jean-Michel Ferrand

Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Alain Richard
Jean Rigal
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Robert Schwint

Léonce Deprez
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Willy Diméglio
Jacques Dominati
Maurice Dousset
Adrien Durand
Charles Ehrmann
Christian Estrosi
Jacques Farran
Charies Fèvre
François Flllon
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
René Galy-Dejean
Gilbert Gantier
Henri de Castines
Jean de Gaulle
Francis Geng
Jacques Godfrain
Georges Gorse
Gérard Grignan
Alain Griotteray
Ambroise Guellec
Mme Elisabeth Hubert
Michel Inchauspé
Didier Julia
Jean Kiffer
Emile Koehl
Jean-Phiiippe

Lachenaud
François Léotard
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Losguct
Alain Madelin
Raymond Marcellin
Jean-François Mattel
Main Mayoud
Pierre Méhaignerie

Germain Gengenwin
Hubert Grimault
Pierre-Rémy Houssin
Jean-Jacques Hyesl
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Alain Juppé
Christian Kert
Edouard Landrain

Patrick Seve
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vldalies
Main Vivien
Marcel Wacheux
Aloyse Warhouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zoecarelli.

Georges Mesmin
Philippe Mestre
Pierre Micaux
Charles Millon
Mme Louise Moreau
Roland Nungesser
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafieu
Mme Monique Papon
Dominique Perben
Régis Perbet
Michel Péricard
Francisque Perrui
Alain Peyrefitte
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Robert Poujade
Pierre Raynal
Gilles de Roblen
François Rochebloine
André Rossi
André Rossinot
André San tinl
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Bernard Stasi
Paul-Louis Tenaillon
Michel Ternit
Georges Tranchant
Léon Vachet
Philippe Vasstar
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzcr
Claude Wolff
Adrien Zeller.

Roger Lestes
Jean-François Mancel
Gilbert Mathieu
Pierre Merli
Alain Moyne-Bressand
Patrick 011ier
Jean-Pierre Philibert
Marc Reymann
Jean Rigaud
José Rossi
Francis Saint-Elller.

Se sont abstenus volontairoment

N'ont pas pria part au vote

Mise au point au sujet du présent scrutin

Mme Louise Moreau a fait savoir qu'elle avait voulu voter
« pour » (sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
du règlement de l'Assemblée nationale) .
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